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Au Québec, le programme Climat municipalités a pour objectif que la plupart des 
municipalités établissent un inventaire de gaz à effet de serre (GES) et un plan d’action de 
réduction. Ces inventaires désignent souvent le transport routier de la collectivité comme 
principal responsable des émissions de GES. Le problème qui se pose est de pouvoir rendre 
compte des efforts de réduction des municipalités vis-à-vis de ce secteur. Les objectifs de 
cet essai sont de répertorier les actions des municipalités, analyser les inventaires de GES 
municipaux et proposer une méthode d’évaluation des actions. 
Les actions municipales sont nombreuses et visent principalement le transfert modal de 
l’auto solo vers les transports en commun et actifs. Les actions se concrétisent par 
l’aménagement urbain, la sensibilisation, la règlementation et l’amélioration du transport 
collectif. 
Les inventaires de GES municipaux utilisent principalement trois méthodes d’estimation 
des émissions des transports mais pour différentes raisons, les résultats ne sont pas assez 
précis pour rendre compte de l’efficacité des actions ou ne serait-ce que pour percevoir une 
réduction globale attribuable à ces actions. 
Les résultats d’analyses des inventaires poussent à encourager une meilleure récolte des 
données pour améliorer la précision des résultats mais également de prévoir un moyen 
d’évaluation des actions de réduction en tant que tel. L’évaluation des actions devrait être 
prévue dès la mise en place de celles-ci à l’aide d’indicateurs. Pour faciliter la mise en 
place d’un tel plan de suivi, de nombreux indicateurs et la manière de les documenter sont 
proposés. Finalement, il est recommandé d’utiliser une méthodologie hybride d’évaluation 
des actions de réductions des émissions dues au transport c'est-à-dire des inventaires 
améliorés comportant plusieurs méthodes d’estimation basées sur des données plus précises 
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Autopartage : service offert par un organisme qui met à disposition de ses adhérents des 
automobiles à différents endroits dans la municipalité. Les adhérents peuvent 
emprunter l’automobile quand bon leur semble après une simple réservation. Si ce 
service ressemble à la location, il est en réalité plus souple pour l’utilisateur et 
souvent moins dispendieux. 
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déplacement auprès des employés) et la seconde de proposition et de mise en place 
du plan. Il est très rare que d’autres sondages ou un suivi soient effectués ensuite. Il 
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lesquelles ils se déplacent, sur le moment auquel ils se déplacent et sur l’endroit où 
ils se rendent afin de rendre les comportements de déplacement plus 
durables » (Groupe de travail sur les transports urbains, 2009, p. 36). Les centres de 
gestion des déplacements font de la GDT. 
Part modale : proportion de l’utilisation d’un mode de transport par rapport à tous les 
modes utilisés dans un territoire donné. Par exemple, en centre-ville, la part modale 
de l’automobile peut être de 22 %, celle du transport en commun routier de 31 % et 
celle des transports actifs de 38 %, les 9 % restant pouvant être répartis entre les 
véhicules motorisés à deux roues et le train. 
Plan des transports ou des déplacements : document interne aux gros 
employeurs (entreprises et administrations) qui permet d’orienter les employés vers 
 xi 
 
une mobilité durable sur les trajets professionnels et domicile-travail. Par exemple, 
un plan des transports peut prévoir la mise en place d’un logiciel de covoiturage qui 
indique quels employés, habitants à proximité les uns des autres, pourraient 
covoiturer (des indications de coûts et émissions de CO2 encourus et évités peuvent 
être données). 
Plateforme intermodale : aussi appelée parc, station ou pôle intermodal. Lieu où les 
infrastructures se croisent facilitant le passage d’un mode de transport à un 
autre (ex. : une gare de train située à proximité d’un arrêt d’autobus et d’où partent 
des pistes cyclables ; un stationnement (ou parcs) relais pour automobile situé près 
d’une station de métro ou de tramway). 
Transport actif : mode de déplacement supposant une activité physique de la personne en 
mouvement par opposition aux moyens de transport motorisés. Il peut parfois être 
appelé transport doux. Exemples : vélo, marche, patins à roues alignées, etc. 
Transport alternatif : mode de déplacement autre que l’auto-solo (voiture ne contenant 
que le conducteur). Exemples : transports en commun (métro, autobus, 
tramway, etc.), covoiturage, transport actif, etc. 
Transport en site propre : mode de transport en commun ou actif utilisé dans un espace 
qui lui est réservé (ex. : voie réservée pour les autobus, pistes cyclables pour les 
vélos, etc.). 
Véhicules-kilomètres : distance parcourue par les véhicules sur route. La donnée de « un 
véhicule-kilomètre » peut signifier qu'un véhicule a parcouru un kilomètre, que 
deux véhicules ont parcouru chacun un demi-kilomètre ou que dix véhicules ont 





Jusqu’au milieu du 19e siècle, l’homme était contraint, par ignorance technologique, à se 
déplacer à l’aide d’efforts physiques ou grâces aux forces naturelles. C’est en 1859 
qu’Étienne Lenoir invente le premier moteur à explosion alors que les trains et tramways 
ont déjà fait leur avènement. En 1908, la première Ford T est construite et c’est plus de 
16 millions d’exemplaires qui vont être produits à la chaîne et vendus au début du 
20
e 
siècle. Bientôt les citadins pourraient tous se déplacer individuellement, où et quand 
bon leur semble, sans trop d’effort. Aujourd’hui, dans la plupart des pays de l’Union 
européenne, le Canada, les États-Unis et le Japon, c’est plus d’un véhicule pour deux 
personnes qui sont en circulation (Comité des constructeurs français d’automobiles, 2010). 
Selon une étude de Polk and Compagny, c’est près d’un milliard d’automobiles qui 
circulent aujourd’hui sur la planète (Polk, 2008). Cependant, même si l’efficacité 
énergétique des moteurs a été améliorée, la technologie est restée la même et ce sont des 
combustibles fossiles qui servent de carburant. 
En parallèle et prémices de l’essor du transport personnel, le 20e siècle a également été 
synonyme d’explosion industrielle. Ces croissances ont entrainé l’utilisation massive de 
ressources fossiles, dont principalement le pétrole, qui, une fois brulées, libèrent de grandes 
quantités de dioxyde de carbone et autres gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère. 
C’est aujourd’hui, alors que la première décennie du 21e siècle est déjà achevée, que les 
impacts de ces émissions sur la planète et sur la vie humaine sont réellement mesurés. 
L’évolution des émissions est observée à l’aide d’inventaires de GES, outil déclaré d’utilité 
internationale par l’ensemble de la communauté et largement employé aujourd’hui. 
Au Canada, cinquième pays au niveau mondial en termes d’automobiles par 
personne (Auto123, 2009), la place ne manque pas, l’étalement urbain n’a pas toujours été 
contrôlé et le réseau ferré est beaucoup moins fourni et exploité qu’en Europe. La voiture 
occupe donc une place de choix. Le gouvernement et les municipalités s’organisent pour 




« Depuis la publication de l’inventaire des émissions de 1990, de plus en plus 
de gens s’intéressent aux changements climatiques et, en particulier, aux 
émissions de gaz à effet de serre. Alors que cet intérêt a attisé un certain 
nombre d’activités de recherche, seul un nombre limité d’entre elles a cherché 
à mesurer les émissions et à établir de meilleures estimations à leur sujet. Les 
inventaires d’émissions seront toujours empreints d’une certaine incertitude, 
même si les travaux en cours, au Canada comme ailleurs, continuent 
d’améliorer les estimations et de réduire les incertitudes qui s’y rattachent » 
(Environnement Canada, 2010a, p. 6). 
Si de nombreuses mesures et politiques existent à l’échelle nationale, le gouvernement 
provincial du Québec a responsabilisé l’un des plus bas niveaux administratifs : les 
municipalités. Ce n’est pas un hasard si les municipalités sont toutes désignées pour agir 
contre les émissions de GES. Les entreprises, industries et commerces sont présents sur leur 
territoire et les citoyens y habitent, rendant le lien administration-citoyens et la 
communication plus faciles. C’est depuis 2009 au Québec que le programme Climat 
municipalités, aide les municipalités à établir leur inventaire de GES et à réduire les 
émissions de chacun des secteurs. Le secteur des transports de la collectivité, c'est-à-dire 
des citoyens, en fait partie. Les actions pour réduire les émissions de GES du transport 
routier des personnes existent déjà, mais les inventaires ne sont pas dédiés à évaluer ces 
actions directement et ils sont trop peu précis pour rendre compte des efforts de réduction 
effectués par les municipalités. 
L’objectif de cet essai est donc de proposer un moyen d’évaluation qui permettrait 
d’améliorer les méthodologies existantes d’inventaire de GES. Cette évaluation permettrait 
d’affiner les résultats d’inventaire pour connaître l’impact des actions municipales de 
réduction des émissions du transport routier des personnes ou du moins de rendre compte 
de l’effet des mesures prises. 
Tout d'abord, il faut comprendre comment s’opère le problème des gaz à effet de serre 
anthropiques et comment ils sont gérés au niveau international et national. Ensuite, il est 
nécessaire d’effectuer une revue, si ce n’est exhaustive, poussée des différentes actions que 
les municipalités mettent en place afin de limiter les émissions du transport des citoyens. Il 
est également nécessaire d’opérer une analyse des méthodes de quantification de ce secteur, 
utilisées dans les inventaires, pour en relever les forces et les faiblesses. 
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La rédaction de cet essai s’appuie sur de très nombreuses sources citées dans la liste des 
références. Les informations sont principalement issues de documents officiels 
d’organismes reconnus (ex. : ONU) ou d’appareils gouvernementaux (lois, politiques, 
programmes, etc.). Les informations scientifiques sont tirées soit d’articles, de 
monographies ou de documents empiriques reconnus (ex. : inventaire de GES du Canada 
validé par l’ONU). L’analyse s’appuie à la fois sur les données récoltées et sur des analyses 
déjà effectuées d’essais et de documents reconnus par les experts du domaine (analyse de 
l’OCDE, inventaire, etc.). Les informations issues de la presse ont été utilisées mais elles 
ont toujours été validées soit en remontant à la source principale soit en trouvant au moins 
deux sources délivrant cette même information. Enfin, des rencontres ou appels 
téléphoniques avec des professionnels responsables de la gestion des GES ont été effectués 
pour valider certaines données. De plus, il a été porté une attention particulière à ce que les 
documents sélectionnés comme sources d’informations soient les plus récents publiés, les 
communications avec les professionnels ont d’ailleurs parfois visé à s’en assurer. Les idées 
avancées dans ce document, en plus d’être appuyées par des sources fiables et récentes sont 
issues d’analyses qui se basent sur les données sélectionnées. 
Pour l’ensemble du travail et dans chacun des chapitres, les sujets sont abordés en 
entonnoir c'est-à-dire en partant du thème large pour ensuite aborder le sujet précis. Cette 
démarche permet non seulement de resituer le cadre du sujet pour mieux le comprendre et 
éviter les raccourcis cognitifs mais permet également au lecteur néophyte de se familiariser 
avec le thème abordé. Au lieu de tirer des conclusions de synthèse de tout ce qui se fait, des 
expositions et analyses plus poussées de quelques exemples sont données. Ceci permet 
d’être plus exhaustif sur les actions de réduction existantes et correspond mieux à la réalité 
québécoise actuelle selon laquelle seulement quelques municipalités sont assez avancées 
dans le processus du programme Climat municipalité. 
L’essai est divisé en quatre chapitres qui suivent les objectifs énoncés plus haut. Ainsi, le 
premier chapitre aborde les décisions internationales sur les changements climatiques et 
plus particulièrement les émissions de gaz à effet anthropiques et fait état de la 
problématique existant au Québec. Le deuxième chapitre présente le cadre politique et les 
mesures de réduction des émissions du transport routier des personnes au Québec et en 
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France (non pas à titre de comparaison mais pour élargir les horizons et idées de réduction). 
Le troisième chapitre présente les méthodologies de comptabilisation des émissions de GES 
dues au transport de la collectivité utilisées dans les inventaires de GES municipaux. 
D’autres méthodes sont également exposées pour faciliter et donner de la profondeur à 
l’analyse. Enfin, le quatrième chapitre permet d’analyser les méthodologies présentées au 





1 MISE EN CONTEXTE 
Cette mise en contexte attaque la problématique des changements climatiques par le biais 
des décisions internationales concernant les gaz à effet de serre (GES). La Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) est présentée ainsi 
que le Protocole de Kyoto qui en découle (1.1). Ensuite, l’accent est mis sur les gaz à effet 
de serre et la manière dont ils sont encadrés par les méthodologies de 
comptabilisation (1.2). Enfin, la problématique du manque de sensibilité de ces 
méthodologies de comptabilisation pour le transport routier des personnes dans les 
municipalités québécoises est posée (1.3). 
1.1 Gaz à effet de serre : décisions internationales et premiers pas 
Cette section présente les grandes rencontres et décisions internationales sur les 
changements climatiques ainsi que le Protocole de Kyoto et la réalisation systématique et 
généralisée d’inventaires de gaz à effet de serre auxquels elles ont mené. Afin de faciliter la 
lecture des sous-sections 1.1.1 et 1.1.2, la figure suivante (1.1) présente la succession des 
rencontres et accords internationaux relatifs aux changements climatiques et plus 
particulièrement à la réduction des GES. 
 
Figure 1.1 : Cascade de rencontres et de décisions internationales sur les changements 
climatiques 
Sommet de la Terre (1972)
Programme des Nations Unies pour l'Environnement (1972)
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (Adoptée 1992; entrée en vigueur 1994)
Conférence des parties (COP) (1995-20..)
Protocole de Kyoto (Ratification 1997; entrée en vigueur 2005)
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1.1.1 Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques 
La lutte mondiale contre les changements climatiques a politiquement débuté avec la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) adoptée 
lors de la rencontre des Nations Unies, appelée Sommet de la Terre, à Rio de Janeiro, en 
juin 1992. 
Cette convention est centrée spécifiquement sur les changements climatiques et sur la façon 
d’y remédier. Son objectif est de « stabiliser, […], les concentrations de gaz à effet de serre 
dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique du système 
climatique" (Nations Unies, 1992, p. 5). Comme l’indique son nom, la CCNUCC est une 
convention-cadre et non un traité, elle ne donne donc pas de cible et n’est pas légalement 
contraignante. Les décisions d’application émergent des discussions et débats qui ont lieux 
lors des Conférences des Parties (COP). 
La CCNUCC répartit les pays en trois groupes soit les parties (pays ou états) visées à 
l’annexe I, les parties visées à l’annexe II et les parties non visées à l’annexe I. Cette 
répartition des pays (dont le détail est disponible aux annexes 1 et 2) confère la possibilité 
d’appliquer des attributions. La Figure 1.2 schématise la répartition des pays selon les 
annexes de la CCNUCC. 
 





et pays les moins 
avancés
Pays de l'annexe I
Pays en 
transition




L’annexe I regroupe les pays développés et les pays en transition. Ces pays ont le devoir 
« d’adopter des politiques et de prendre des mesures pour atténuer les changements 
climatiques » (MEDDTL (ministère de l’Écologie, du développement durable, des 
transports et du logement), 2011a), ce qui se traduit par la réduction des émissions de GES 
au niveau de celles de 1990 avant l’an 2000. L’acceptation de cet objectif marque leur 
engagement dans la lutte contre les changements climatiques. Cependant, ces allégations 
sont applicables de manière plus souple pour les pays en transition. (MEDDTL, 2011a ; 
Actu-Environnement, 2006). 
Les pays de l’annexe II sont les pays développés seuls (sans les pays en transition). Ils ont 
le devoir de participer financièrement à la réduction des émissions de GES des pays en 
développement et à leur adaptation aux effets des changements climatiques. Ces 
participations financières doivent être versées dans le cadre de la Convention et par le 
truchement des mécanismes financiers qui y sont indiqués (Nations Unies, 1992). 
1.1.2 Protocole de Kyoto 
C’est en décembre 1997, lors de la troisième Conférence des Parties à la CCNUCC, à 
Kyoto, que le protocole éponyme de la ville fut adopté. Le nombre de pays représentés à 
cette conférence s’élevait à 161 (Environnement Canada, 2010b). 
L’objectif du Protocole de Kyoto s’aligne sur celui de la réduction globale des GES de la 
CCNUCC. Le protocole engage les pays industrialisés, au nombre de 38, à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre pour atteindre une réduction moyenne de 5,2 % par 
rapport à 1990 d’ici 2012 (La documentation française, s. d.). Une nouvelle étape est donc 
franchie, celle de la réduction programmée et contrôlée des émissions de GES, avec des 
objectifs chiffrés (MEDDTL, 2007). 
Il est à noter que les objectifs en matière de réduction des émissions des gaz à effet de serre 
se cantonnent aux gaz signalés dans le protocole soit le dioxyde de carbone (CO2), le 
méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O), les hydrofluorocarbones (HFC), les hydrocarbures 
perfluorés (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6) (Nations Unies, 1998). Ces gaz, 
d’origine anthropique, sont ceux à contrôler car ils représentent les plus grands 
contributeurs potentiels de l’effet de serre additionnel (effet de serre ajouté à l’effet de serre 
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naturel) (Olivier, 2009). Le tableau 1.1 donne une idée de la contribution à l’effet de serre 
des principaux gaz émis dans l’atmosphère. La seconde colonne indique la contribution à 
l’effet de serre (sans lequel la température moyenne sur Terre serait de -18 C˚ et non 15 C˚) 
en degré Celsius de chaque gaz. La troisième colonne indique la part de responsabilité de 
chaque gaz à l’effet de serre additionnel, c'est-à-dire celui d’origine anthropique (entre les 
années 1950 et nos jours) (Olivier, 2011). 
Tableau 1.1 : Attribution de l’augmentation de température des gaz à effet de serre 
(modifié de Bliefert et Perraud, 2009, p. 153). 
Gaz Contribution actuelle (en C) 
Contribution à l’effet de 
serre additionnel (en %) 
Vapeur d’eau (H2O) 20,6 
Non calculé 
(quantité fluctuante) 
Dioxyde de carbone (CO2) 7,2 50 
Ozone troposphérique (O3) 2,4 7 
Oxyde nitreux (N2O) 1,4 5 
Méthane (CH4) 0,8 13 
Hydrofluorocarbones (HFC) 0,6 17 
Il faut savoir que la double règlementation n’est pas effective. Ainsi, les gaz visés par le 
Protocole de Montréal, soit les substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO), dont 
certains sont des chlorofluorocarbures (CFC) et le chlorodifluorométhane (aussi 
appelé HCFC-22), n’entrent pas dans les objectifs de réduction du Protocole de Kyoto. 
Bien que signé par la majorité des pays au cours des années 1998 et 1999, le Protocole de 
Kyoto n’a pu entrer en vigueur qu’en 2005, lorsque suffisamment de pays l’ont ratifié. En 
effet, le protocole entrait en vigueur si : 
 55 des pays parties de la Convention (CCNUCC) ratifiaient le protocole ; 
 parmi ces 55 pays, ceux faisant partie de l’annexe I de la Convention sont 
responsables d’au moins 55 % des émissions de 1990 de tous les pays de cette 
même annexe (Nations Unies, 1998). 
Ainsi, le Protocole de Kyoto requiert un engagement de la part des parties de l’annexe I qui 
doivent se fixer des objectifs individuels, lesquels sont rendus légalement contraignants par 
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le protocole (UNFCCC, s. d.a). En général, les pays de l’Union européenne ont un 
engagement de réduction de 8 %, les États-Unis de 7 %, tandis que le Canada et le Japon 
doivent s’efforcer d’atteindre une réduction de 6 %. Cependant, les États-Unis sont le seul 
pays principal émetteur de GES à n’avoir pas ratifié le Protocole de Kyoto malgré que 
183 pays l’aient ratifié. Puisque les objectifs des pays prennent en compte leur situation 
économique et politique, il est accordé une augmentation des émissions limitée à 
respectivement 8, 10 et 1 % pour l’Australie, l’Islande et la Norvège. Le Protocole de 
Kyoto prévoit une première période d’engagement de 2008 à 2012, cette dernière date 
devant marquer l’atteinte des objectifs pour chacun des pays. Le détail des objectifs de 
chaque pays figure à l’annexe B du Protocole de Kyoto (Nations Unies, 1998). 
Même si ces objectifs sont fixes, les moyens pour y parvenir restent souples. En effet, le 
Protocole de Kyoto prévoit des mesures appelées « mécanismes de flexibilité » qui 
permettent aux pays dans l’incapacité de réduire leurs émissions au seuil requis, d’acheter 
les droits d’émission des pays les ayant surpassés (Radio-Canada, s. d.). 
Malgré ces mécanismes de flexibilité, le Protocole de Kyoto reste légalement contraignant, 
contrairement à la CCNUCC, car les participants ont adopté un système d'observance des 
règles. Ainsi, si un pays ne respecte pas son objectif lors de la première période 
d’engagement (2008-2012), une « pénalité » d’une réduction des émissions 1,3 fois 
supérieure au manquement à son objectif lui est appliquée. Cette augmentation de la 
réduction entre en vigueur lors de la deuxième période d’engagement qui débuterait 
dès 2013. Par exemple, un pays devant réduire ses émissions de 100 Mt d’éq.CO2 et qui ne 
les réduit que de 85 Mt devra, lors de la seconde période et en plus de son nouvel objectif, 
les réduire de 19,5 Mt (15*1,3). Une seconde pénalité lui interdit la vente d’unité de 
réduction certifiée des émissions dans le commerce d’émissions rendu possible par le 
protocole. (UNFCCC, s. d.b). 
1.2 Inventaires de GES : cadre et méthodologie 
La Convention sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto ont rendu les 
inventaires de GES systématiques pour la plupart des pays. Mais en quoi ces inventaires 
sont-ils utiles ? Quelles sont les règles à respecter pour les établir ? Et finalement, qu’est-ce 
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qu’un inventaire ? Enfin, comment cette tâche nécessaire est-elle accueillie par les pays ? 
Les sous-sections suivantes répondront à ces questions. 
1.2.1 Utilité 
Comme pour tout problème et lorsqu’un changement est nécessaire, il est primordial de 
partir de connaissances de base sur l’environnement du problème et des processus existants. 
L’objectif de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto est de réduire les émissions de GES à 
un niveau acceptable. Pour atteindre cet objectif, la meilleure méthode semble être celle 
utilisée en management d’entreprise, c'est-à-dire PDCA (planification, direction/action, 
contrôle et amélioration ; plan, do, check, act en anglais). Seulement, pour entrer dans ce 
cycle d’amélioration continue, une étape préliminaire demeure nécessaire : la connaissance 
de la situation actuelle. Afin de se lancer dans une réduction efficace des émissions de 
GES, il est grandement préférable d’établir une base de données rendant compte des 
émissions actuelles de GES. Ceci permet notamment d’orienter les actions pour obtenir des 
résultats rapidement et d’effectuer un contrôle final pour évaluer l’efficacité des mesures. 
Sans cette étape de base, les actions sont désorganisées, le contrôle devient approximatif et 
la déclaration de l’objectif accompli hasardeuse. C'est pourquoi l’inventaire de gaz à effet 
de serre est un incontournable. En plus d’établir la base des connaissances requises, cet 
extraordinaire outil permet : 
 d’identifier les « points chauds », 
 d’orienter les actions de changement à envisager, 
 de chiffrer les réductions, 
 d’assurer un suivi à court et à long terme, 
 et d’établir des comparaisons, par année, par pays, par secteur, etc. 
1.2.2 Méthodologie 
Les inventaires de GES sont un préalable depuis la CCNUCC. L’article 4 (paragraphe a)le 
démontre : 
« Toutes les Parties […] établissent, mettent à jour périodiquement, publient et 
mettent à la disposition de la Conférence des Parties, […] des inventaires 
nationaux des émissions anthropiques par leurs sources et de l’absorption par 
leurs puits de tous les gaz à effet de serre non règlementés par le Protocole de 
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Montréal, en recourant à des méthodes comparables qui seront approuvées par 
la Conférence des Parties » (Nations Unies, 1992). 
Le Protocole de Kyoto rappelle cette obligation d’établir un inventaire national d’émissions 
de GES (article 7) et de le maintenir à jour (article 10, paragraphe a) (Nations-Unies, 1998). 
Ainsi, afin d’uniformiser les inventaires, le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) a publié des lignes directrices pour les inventaires nationaux 
de gaz à effet de serre dont la dernière mise à jour date de 2006 (Intergovernmental Panel 
on Climate Change, 2006). 
Si l’annexe A du Protocole de Kyoto divise les secteurs source de GES en savoir énergie, 
procédés industriels, utilisation de solvants et d’autres produits, agriculture et 
déchets (Nations Unies, 1998), les lignes directrices du GIEC sont, elles, divisées en 
cinq volumes reprenant ces principaux thèmes soient : 
Volume 1 : Orientations générales et établissement des rapports 
Volume 2 : Énergies 
Volume 3 : Procédés industriels et utilisation des produits 
Volume 4 : Agriculture, foresterie et autre affectation des terres 
Volume 5 : Déchets (Intergovernmental Panel on Climate Change, 2006). 
Le premier volume pose des principes : les émissions comptabilisées sont celles d’origine 
anthropique, celles émises sur le territoire, il est possible de faire des estimations, la 
présentation des rapports (présence de tableaux récapitulatifs par gaz), l’utilisation de 
potentiels de réchauffement globaux (PRG), les émissions totales sont calculées par 
sommation des sous-catégories (indiquées par les lignes directrices), la présentation des 
exceptions, etc. Dans tous les cas, les inventaires doivent répondre aux principes de 
transparence, d’exhaustivité, de cohérence, de comparabilité et d’exactitude (Paciornik et 
Rypdal 2006). 
Pour réaliser un inventaire de GES, la première étape est la récolte de données d’activité. 
Cette récolte s’effectue souvent selon les secteurs relatifs aux quatre derniers volumes des 
lignes directrices du GIEC exposés plus haut. Par la suite, la méthodologie de 
quantification des GES se décompose en quelques calculs simples. Le premier calcul est la 
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multiplication des données sur les activités par le facteur d’émission de chacun des gaz 
émis. Les GES comptabilisés dans les inventaires sont ceux signalés à l’annexe A du 
Protocole de Kyoto et présentés à la section 1.1.2. 
Ainsi, le fait de rouler 200 km avec une automobile consommant 9 L au 100 km donnera 
une consommation de 18 L de carburant. Ceci est une donnée d’activité. Les facteurs 
d’émissions d’un véhicule récent sont indiqués au tableau suivant (1.2). 
Tableau 1.2 : Facteurs d’émission d’une automobile à essence 
(Environnement Canada, 2010c, p. 211) 
Facteur d’émission de 
CO2 en g/L 
Facteur d’émission de 
CH4 en g/L 
Facteur d’émission de 
N2O en g/L 
2289 0,52 0,2 
Ainsi, si on effectue la multiplication comme expliquée ci-dessus, on obtient les résultats 
figurant au tableau suivant (1.3). 
Tableau 1.3 : Résultats des émissions de GES de la voiture exemple 
Source Type de GES Quantité en g 
Véhicule à essence 
CO2 41 202  
CH4 9,36 
N2O 3,6 
Seulement, le Protocole de Kyoto stipule que les pays doivent présenter « le total cumulé de 
leurs émissions anthropiques agrégées, exprimées en équivalent-dioxyde de 
carbone » (Nations Unies, 1998, p. 5). Les résultats d’un inventaire ne peuvent donc être 
présentés tels qu’au tableau ci-dessus. Pour convertir les émissions de chaque GES en 
valeur d’équivalent de dioxyde de carbone (éq. CO2), il faut utiliser le potentiel de 
réchauffement planétaire (PRP) de chacun des gaz. 
À quantité égale, les gaz à effet de serre n’ont pas tous le même PRP (parfois appelé 
potentiel de réchauffement global (PRG) ou climatique). Ainsi, le GIEC calcule les 
potentiels de réchauffement planétaires des GES et en affine ces valeurs régulièrement. Le 
PRP est établi en fonction de celui du CO2 qui prend ainsi la valeur de un. À l’heure 
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actuelle, les PRP utilisés sont ceux du second rapport d’évaluation du GIEC soit ceux 
présentés au tableau 1.4. 
Tableau 1.4 : Potentiels de réchauffement planétaire des principaux GES 
(modifié de IPCC, 1996, p. 22) 
Gaz à effet de serre 
Potentiel de réchauffement planétaire 
pour 100 ans 
Dioxyde de carbone (CO2) 1 
Méthane (CH4) 21 
Oxyde nitreux (N2O) 310 
Hexafluorure de soufre (SF6) 23 900 
Hydrofluorocarbones (HFC) 140 à 11 700 
Hydrocarbures perfluorés (PFC) 6 500 à 9 200 
Le tableau 1.5 montre les résultats des émissions en éq. CO2 de la voiture exemple par la 
multiplication des quantités de GES du (tableau 1.3) et par le PRP (tableau 1.4) de chacun 
de ceux-ci. 
Tableau 1.5 : Résultats des émissions de GES en éq. CO2 de la voiture exemple 
Source Type de GES Quantité en g Quantité en g éq. CO2 
Véhicule à essence 
CO2 41 202  41 202 
CH4 9,36 196,56 
N2O 3,6 1116 
Total éq. CO2  42 514,56 
Ainsi, pour calculer des émissions de GES et les présenter telles que requises par le 
Protocole de Kyoto, l’équation suivante doit être utilisée. 
Émissions de GES en éq. CO2 = DA*FE*PRP 
Où DA : données d’activité 
FE : facteur d’émission (de chaque gaz) 
PRP : potentiel de réchauffement planétaire (de chaque gaz) 
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Pour utiliser des méthodologies plus poussées (appelées de niveau 2 et 3), 
« ainsi que des recommandations spécifiques pour les incertitudes, l’AQ/CQ 
[assurance de la qualité/contrôle de la qualité], la cohérence des séries 
temporelles et l’établissement des rapports » (Paciornik et Rypdal 2006, p. 7) 
des indications sont données par les lignes directrices du GIEC dans les quatre derniers 
volumes, chacun d’entre eux se rapportant à un secteur d’activité précis. 
Ainsi, par l’adoption d’une méthodologie commune et la vérification de leurs inventaires 
par examen de la Conférence des Parties (Nations Unies, 1998), les pays sont mis sur un 
pied d’égalité. 
« Ceci permet de garantir que les inventaires sont comparables entre les pays 
et ne contiennent pas de double compte ou d’omission, et que les séries 
temporelles reflètent les changements réels dans les émissions » (Paciornik et 
Rypdal 2006). 
1.2.3 Reprise aux niveaux inférieurs 
La présence des lignes directrices du GIEC n’empêche pas les états ou leurs juridictions 
inférieures d’établir des données et des guides méthodologiques. En effet, les facteurs 
d’émission d’un secteur varient selon les régions et les procédés utilisés. Par exemple, les 
émissions de la production d’une quantité donnée d’électricité ne seront pas les mêmes au 
Québec où plus de 95 % de l’électricité est d’origine hydroélectrique (Hydro 
Québec, 2009), qu’en France où 95 % de l’électricité est d’origine nucléaire et 
hydroélectrique (Électricité de France, 2009), qu’aux États-Unis ou en Chine qui produisent 
respectivement leur électricité à hauteur de 49 % et 81 % au charbon (The World 
Bank, 2010). 
Ainsi, au Québec, il existe un Guide d’inventaire des émissions de gaz à effet de serre d’un 
organisme municipal (Développement durable, Environnement et Parcs, Québec, 2009), en 
France, l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) a publié le 
Bilan Carbone de l’ADEME (ADEME, s. d.) par exemple. Parfois même, des entreprises, 
des ONG ou des États se regroupent pour établir des « outils » pour mieux appréhender les 
GES et leur comptabilisation. C’est le cas du Greenhouse Gas Protocol créé conjointement 
par le World Resources Institute et la World Business Council for Sustainable 
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Development (The Greenhouse Gas Protocol, 2011). Quoi qu’il en soit, les outils et 
méthodes pour réaliser les inventaires ne manquent pas. 
1.3 Problématique des transports de la collectivité dans les municipalités 
québécoises 
Pour atteindre ses objectifs, le Québec, par le biais de son ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), a mis en place un Plan d’action 2006-
2012 sur les changements climatiques (PACC). Ce plan d’action n’est pas moins divisé par 
secteurs administratifs que par secteurs d’émission. Ainsi, on retrouve les axes « les 
transports et le monde municipal », « le secteur industriel québécois », « le leadership 
gouvernemental » ou « la sensibilisation du public » (MDDEP, 2008). En effet, puisqu’il 
peut être difficile d’atteindre les objectifs de réduction tels qu’annoncés au Protocole de 
Kyoto au niveau des pays, ceux-ci s’organisent pour responsabiliser les niveaux inférieurs, 
dont souvent les grandes entreprises et les municipalités. En réalité, il est souvent plus 
facile d’agir localement, d’effectuer des réductions in situ. Ainsi, au Québec, le MDDEP 
soutient financièrement la réalisation d’inventaires de GES municipaux ainsi que la 
réalisation de plans de réduction des émissions et d’adaptation aux changements 
climatiques par le biais de son programme Climat municipalités (MDDEP, 2011a). 
Au Québec, comme dans de nombreux pays développés, le secteur des transports, et à 
fortiori celui du transport routier, est responsable d’une grande partie des émissions, soit 
plus de 43,3 % en 2008 et 33,7 % pour les transports routiers seuls (MDDEP, Direction des 
politiques de la qualité de l’atmosphère, 2010). Il apparait donc comme essentiel d’agir sur 
ce secteur. 
Dans les inventaires de GES des municipalités, le transport routier est souvent responsable 
de plus du tiers (souvent près de la moitié) des émissions et le transport de la collectivité, 
c'est-à-dire des citoyens, représente la majeure partie de ces émissions. Il est donc logique 
que les municipalités focalisent une part importante de leurs efforts de réduction sur le 
secteur des transports de la collectivité. Campagnes de sensibilisation, incitatifs et 
règlements sont autant de moyens utilisés par les municipalités québécoises pour parvenir à 
leurs fins. Cependant, malgré cela, les inventaires successifs indiquent des émissions à la 
 16 
 
hausse pour les transports de la collectivité, ce qui n’a rien d’encourageant. Dans la 
pratique des inventaires municipaux, les émissions des transports s’appuient soit sur les 
données de la province pour exprimer les résultats en proportion soit sur des données 
indirectes ou imprécises qui ne permettent pas nécessairement d’avoir des résultats exacts. 
Par exemple, lorsque la quantification est effectuée selon le nombre d’immatriculation de 
véhicule, l’unique facteur faisant varier les émissions comptabilisées est le nombre 
d’automobiles en circulation. Il n’est alors pas étonnant de constater que la limitation de la 
vitesse ou la réduction de la marche au ralenti n’influencent pas les résultats selon cette 
méthode. De plus, si une réduction est effectuée au niveau municipal, elle apparaîtra dans 
l’inventaire provincial mais cela ne rend pas compte de la proportion dans laquelle la 
municipalité y a contribué si elle y a contribué. Ainsi, dans les municipalités québécoises, 
les inventaires tels qu’ils sont effectués actuellement ne constituent pas une évaluation 
fiable des actions de réduction ciblées sur les transports de la collectivité. La problématique 
est donc de savoir comment rendre compte des efforts entrepris par les municipalités en 
matière de réduction des émissions de GES du transport de la collectivité. 
Pour pouvoir proposer une méthode d’évaluation pertinente, il est d’abord nécessaire 
d’étudier dans les détails comment et pourquoi certaines actions sont mises en place par les 




2 CONTEXTE, CADRE POLITIQUE ET MESURES MISES EN 
ŒUVRE POUR LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES DU 
TRANSPORT DE PERSONNES SUR LE TERRITOIRE 
MUNICIPAL 
Ce chapitre a pour objectif d’exposer les directives politiques concernant les GES et leur 
réduction en ce qui concerne le transport routier des personnes. Suivant la méthode de 
l’entonnoir, seront d’abord présentées les directives canadiennes puis celles de la province 
québécoise avant de s’attarder sur ce qui est effectué au sein des municipalités (section 2.1). 
Le même exposé mais plus succinct est fait pour les municipalités françaises en partant des 
directives européennes puis en descendant au niveau du pays et enfin des régions et 
territoires ou communautés urbaines (car c’est à ce niveau que sont effectuées les actions en 
France) (section 2.2). Le cas de la France n’est pas comparé au cas du Québec. Il permet 
simplement de prendre connaissance d’une autre approche du problème et, bien que de 
nombreuses mesures se ressemblent, il permet de moduler, d’améliorer ou d’imaginer de 
nouvelles solutions au Québec. 
Les éléments sont donc exposés par pays (un par section), les première et deuxième sous-
sections (2.1.1, 2.1.2, 2.2.1 et 2.2.2) cherchent à montrer le cheminement au niveau national 
ou supranational face aux GES de manière générale alors que la troisième sous-
section (2.1.3 et 2.2.3) descend en profondeur pour s’attaquer aux actions de réduction des 
émissions des transports des citoyens dans les plus petites divisions administratives. Le 
regroupement de toutes les actions et leur classement sont rapportés dans la troisième 
section de ce chapitre pour une analyse globale (section 2.3). Cette partie du travail a pour 
objectif de pointer les manquements de la méthodologie utilisée à l’heure actuelle pour 
apprécier les efforts faits par les municipalités. Les méthodologies d’inventaire de GES 
seront, elles, exposées au chapitre 3. 
Afin de mieux comprendre l’approche des différentes institutions dans les régions visées 
par ce chapitre (le Québec et la France), le Tableau 2.1 établit une certaine équivalence 
entre les textes législatifs des différents gouvernements. 
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Québec (Canada) France (Europe) 




Loi de Mise en Œuvre du Protocole de 
Kyoto (2007), 
Plan sur les changements climatiques 
aux fins de la Loi de mise en œuvre du 
Protocole de Kyoto (2010) 
Programme européen sur le 
changement 
climatique (PECC) (2000), 
Paquet-énergie (2007) 
Québec / France 
Plan d’action sur les changements 
climatiques (2006), Programmes : 
Coupez le moteur ! (2007) et Climat 
municipalités (2009) 
Plan climat national (2004) et 
Grenelle 1 et 2 (2009), 
modification des codes de 









2.1 Au Québec 
Du Canada, aux municipalités québécoises, cette section utilise la démarche de l’entonnoir 
pour exposer les mesures de réductions des émissions de gaz à effet de serre prises aux 
différents niveaux de compétence et ainsi comprendre la provenance et la portée des actions 
de réduction effectuées dans les municipalités. 
2.1.1 Contexte fédéral 
Le Québec étant une province du Canada, il est nécessaire de comprendre le cheminement 
et les engagements politiques du niveau fédéral avant d’aborder la province québécoise. Le 
Canada a connu un engagement progressif dans la lutte contre le réchauffement climatique. 
En effet, c’est en décembre 1992 qu’il ratifie la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) puis en décembre 2002, c’est le Protocole de Kyoto 
qui est ratifié à son tour (Environnement Canada, 2010a). En 2007, pour nationaliser ces 
engagements, le Canada adopte la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto (LMOPK). 
Enfin, pour opérationnaliser cette loi, le Plan sur les changements climatiques aux fins de 
la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto est publié (Environnement Canada, 2010d). 
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Il faut rappeler que les engagements du Canada au Protocole de Kyoto sont une réduction 
de 6 % des émissions de GES pour la période d’engagement (2008-2012) par rapport 
à 1990 (Nations Unies, 1998) et une réduction à 17 % en deçà des niveaux de 2005 d’ici 
2020 (Environnement Canada, 2010a). La LMOPK indique notamment (article 5, alinéa d) 
que les réductions d’émissions doivent être relatives aux secteurs qui les produisent. Le 
secteur des transports est responsable de 27 % des émissions canadiennes en 2008, le 
transport routier étant responsable à lui seul de 18,4 % du total des 
émissions (Environnement Canada, 2010a). De plus, ces émissions (transport routier) ont 
augmenté de 37 Mt (soit 38 %) entre 1990 et 2008 (Id, p.26). Pour respecter la LMOPK, les 
mesures et efforts se doivent d’être proportionnels à cette responsabilité des transports dans 
les émissions totales. 
Ainsi, le gouvernement fédéral a agi par l’adoption récente de deux règlements. Le 
règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des automobiles à passagers et des 
camions légers a été adopté le 1
er
 octobre 2010. Le règlement sur les carburants 
renouvelables a été adopté le 1
er
 septembre 2010. Ces deux règlements sont établis en vertu 
de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE). Le premier règlement 
pose un plafond d’émission pour les nouvelles automobiles à passagers et les nouveaux 
camions légers (véhicules utilitaires sport, camionnettes, etc.). La première application est 
prévue en 2011 et sera durcie d’année en année jusqu’à 2016, le plafond d’émissions 
autorisé sera de plus en plus bas chaque année. Le gouvernement s’attend ainsi à ce que les 
émissions moyennes de ces véhicules du parc canadien de l'année modèle 2016 soient 
réduites d’approximativement 25 % par rapport aux émissions des véhicules vendus 
en 2008. De plus, le gouvernement a déjà fait part de son intention de continuer à réduire 
les normes d’émission pour les années 2017 et suivantes. (Gouvernement du Canada, 2010). 
Le second règlement « est un des piliers de la stratégie plus vaste du gouvernement sur les 
carburants renouvelables » (ib.). Il requiert un pourcentage de carburant renouvelable dès 
2010 avec une valeur de 5 % dans l’essence et continue en 2011 avec une valeur de 2 % 
dans le diesel (Environnement Canada, 2010d). Enfin, ces règlements sont appuyés par des 
mesures. Pour le premier, il s’agit d’une entente avec les constructeurs automobiles afin de 
développer au mieux les normes d’émissions. Pour le second, il s’agit de l’initiative 
écoÉnergie pour les biocarburants qui prévoit une enveloppe budgétaire de 1,5 milliard de 
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dollars sur une période de 2008 à 2017 pour encourager la production de ce type de 
carburant. En plus de cela, des mesures sont prises dans le cadre des programmes 
écoTRANSPORTS comme : 
 des remises à l’achat de véhicules consommant peu, 
 à l’inverse des prélèvements pour ceux qui consomment au-delà de 13 litres au 
100 kilomètres, 
 la sensibilisation par le biais de guides ou d’outils éducatifs, 
 l’aide aux municipalités pour qu’elles encouragent les citoyens à utiliser les moyens 
de transport les moins polluants, 
 la mise au rebut des véhicules les plus vieux (qui sont aussi les plus émetteurs de 
GES), 
 l’amélioration technologique des véhicules visant la réduction des 
émissions (ex : hybride), 
 la formation à l’écoconduite et à la gestion d’un parc et du carburant au travail, 
 le Crédit d’impôt pour le transport en commun. (Environnement Canada, 2010d) 
Selon le Plan sur les changements climatiques aux fins de la Loi de mise en œuvre du 
Protocole de Kyoto, l’ensemble des mesures fédérales prises dans le cadre de la LMOPK 
permettra une baisse des émissions de 10 Mt en 2012 dont 5,1 Mt dans le secteur des 
transports (ib.). 
Enfin, afin d’aider les provinces à agir à leur niveau contre les changements climatiques et 
pour la réduction des émissions, le Canada a mis à leur disposition un Fonds en fiducie de 
1,5 milliard de dollars. Le Québec utilise sa part pour l’avancement de son Plan d’action 
sur les changements climatiques 2006-2012 (PACC). La section suivante s’intéresse aux 
actions portées par cette province en son sein en ce qui concerne les transports routiers. 
2.1.2 Cadre règlementaire et orientations politiques québécois 
Le Québec, étant une province canadienne, doit tenir les mêmes engagements que le 
Canada pour le Protocole de Kyoto, soit une réduction des émissions de 6 % 
pour 2008 à 2012 par rapport à 1990. Si le Canada a annoncé en 2006 vouloir réviser le 
Protocole de Kyoto car, pour lui, « ces cibles sont irréalisables et inaccessibles », le 
Québec est la seule province à avoir affirmé qu’elle les atteindrait (Bliefert et 
Perraud, 2009, p. 158). Pour y parvenir, le Québec s’est doté d’un Plan d’action sur les 
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changements climatiques 2006-2012 (PACC) mais également d’une stratégie 
énergétique (Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 : L’énergie pour construire le 
Québec de demain), d’une politique de transport en commun (Politique québécoise du 
transport collectif 2006 : pour offrir de meilleurs choix aux citoyens) et d’une stratégie de 
développement des technologies vertes (Stratégie de développement de l’industrie 
québécoise de l’environnement et des technologies vertes - 2008). Ces textes comprennent 
des objectifs qui se croisent et des mesures qui se soutiennent. Le PACC est financé par le 
Fonds fiducie du Canada exposé plus haut, le gouvernement du Québec (participant de 
manière transversale pour les quatre politiques et stratégies), ainsi que le fonds vert 
constitué des redevances des distributeurs d’énergie dont l’importance (des redevances) 
varie avec la quantité d’équivalent CO2 que dégagera le type d’énergie en 
question (Règlement relatif à la redevance annuelle au Fonds vert). 
Le profil d’émission du Québec diffère de celui du Canada principalement car la production 
de l’énergie électrique par force hydrique est « propre ». Le revers de la médaille étant 
l’augmentation en proportion des autres secteurs d’émissions. Parmi ces secteurs, celui des 
transports dispose de la plus grosse part soit 43,3 % des émissions avec 33,7 % pour le seul 
transport routier en 2008 (MDDEP, Direction des politiques de la qualité de 
l’atmosphère, 2010). De plus, parmi les acteurs concernés par les réductions de GES qui 
sont les organismes gouvernementaux, les industries et les municipalités, ces dernières ne 
sont pas à négliger puisqu’« environ 50 % des émissions sont sous le contrôle ou 
l’influence des municipalités » (Enviro-accès, 2009). 
« Le milieu municipal joue un rôle clé dans la lutte contre les changements 
climatiques. On estime que celui-ci exerce un contrôle direct ou indirect sur 
environ la moitié des émissions de GES au Québec. Sa proximité avec les 
citoyens en fait un acteur de premier plan dans la réduction des émissions de 
GES, particulièrement dans le domaine du transport où la planification de 
l’urbanisation est un enjeu majeur » (MDDEP, 2008, p. 22). 
C’est pourquoi les actions pour réduire les émissions de GES du PACC sont, entre autres, 
principalement axées sur les transports et le monde municipal dont l’interaction est ici le 
sujet d’étude. Ainsi, le PACC propose des actions de réduction ou d’évitement d’émissions 
des GES pour ces deux secteurs. Pour ce qui est du transport, les mesures 3  
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« Utiliser les leviers d'intervention nécessaires afin que les manufacturiers de 
véhicules légers vendus au Québec respectent une norme d’émissions de GES à 
partir de 2010 »  
et 4  
« Viser que les distributeurs d’essence fournissent 5 % d’éthanol dans 
l’ensemble de leurs ventes de carburants d’ici 2012 » 
ne font que relayer celles prises au niveau fédéral exposées plus haut. Les mesures 5 
« Soutenir les municipalités pour la réalisation d'inventaires municipaux des 
émissions de GES, de plans de lutte aux changements climatiques et l'adoption 
de règlements pour contrer les effets de la marche au ralenti des véhicules », 
6 
« Favoriser le développement et l’utilisation du transport collectif des 
personnes »,  
7 
 « Favoriser le développement et l'utilisation de modes de transport 
alternatifs »  
et 17 
« Exiger que chaque ministère développe d’ici 2008 un programme visant à 
réduire les émissions de GES occasionnées par les déplacements des employés 
pour se rendre au travail » (MDDEP, 2008, p23, 24 et 29)  
les complètent. Il est prévu que l’ensemble de ces actions permette une réduction de 3 Mt 
d’équivalent CO2 pour un coût de 833 200 k$ sur la période 2006-2012 sur une réduction 
totale des émissions de 13,38 Mt d’équivalent CO2 et un coût de 1 286 400 k$ pour 
l’ensemble des actions de réduction ou d’évitement du PACC (MDDEP, 2008). 
Si la mesure 17 s’adresse plutôt aux ministères, il est évident qu’une telle mesure réduit les 
émissions de GES dans les municipalités où se trouvent les ministères et leurs services. Les 
mesures 6 et 7 sont plutôt axées sur l’utilisation des transports en commun ce qui a 
également une incidence sur les émissions municipales. En effet, une plus grande utilisation 
des transports en commun induit une baisse d’utilisation des automobiles donc une baisse 
des émissions globales. Ces deux mesures recoupent la Politique québécoise du transport 
collectif dont il a été fait mention plus haut. Reste la mesure 5 qui implique directement les 
municipalités et qui favorise des changements structurants puisqu’elle requiert un état de la 
situation (inventaire de GES) ainsi qu’un plan d’action pour réduire les émissions et 
s’adapter aux changements climatiques. Pour la problématique de ce travail qui est 
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« comment rendre compte des efforts des municipalités en matière de réduction des 
émissions de GES du transport de la collectivité dans les inventaires ? », la mesure 5 est la 
plus intéressante à étudier, notamment au niveau de la manière d’effectuer les inventaires 
municipaux (chapitre 3) et des mesures et actions mises en place par les municipalités pour 
réduire les émissions du transport des citoyens sur leur territoire (section suivante : 2.1.3). 
Plusieurs programmes ont été mis en place par différentes entités pour mettre en application 
le PACC. Pour la mesure 5 (Soutenir les municipalités pour la réalisation d'inventaires 
municipaux des émissions de GES, de plans de lutte aux changements climatiques et 
l'adoption de règlements pour contrer les effets de la marche au ralenti des véhicules), le 
Ministère des Transports du Québec (MTQ) a mis en place le Programme d’aide 
gouvernementale aux modes de transports alternatifs à l’automobile et le Programme 
d’aide gouvernementale à l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le transport 
routier des personnes et le MDDEP a mis en place les programmes Coupez le moteur! et 
Climat municipalités (MDDEP, 2002). L’étude ne portera ici que sur les programmes du 
MDDEP car ils sont en relation plus directe avec le monde municipal qui délimite le cadre 
de ce travail. 
Programme Coupez le moteur ! 
Le Programme Coupez le moteur ! est effectif pour une durée de quatre ans soit de la 
fin 2007 au début 2012 ou jusqu’à ce que l’enveloppe budgétaire de quatre millions de 
dollars attribuée à ce programme soit épuisée. Le programme consiste à inciter les 
municipalités du Québec à adopter un règlement contre la marche au ralenti et que cette 
règlementation soit uniformisée ainsi que la signalisation routière qui 
l’accompagne (MDDEP, 2007). L’objectif de réduction des émissions de ce programme est 
210 kt d’équivalent CO2 (MDDEP, 2011b). Pour faciliter son atteinte, différents outils sont 
disponibles auprès du MDDEP pour aider les municipalités à effectuer des campagnes de 





Figure 2.1 : Panneau de signalisation conforme aux exigences du programme Coupez 
le moteur! 
(tiré de MDDEP, 2011b) 
Dès 2008, les principales villes comme Montréal et Québec avaient une règlementation sur 
la marche au ralenti et « de nombreuses municipalités ont déjà manifesté l’intérêt d’adopter 
une telle réglementation. » (MDDEP, 2008, p. 24). Actuellement, les villes de Laval, 
Montréal, Mont-Royal, Québec et Westmount ont d’ores et déjà adopté un règlement et en 
plus, mené des campagnes de sensibilisation et d’information (MDDEP, 2011c). Le 
quatrième bilan de la mise en œuvre du PACC, datant de juin 2010, indique que le 
programme Coupez le moteur ! a porté ses fruits car quinze municipalités ont adopté un 
règlement contre la marche au ralenti inutile. C’est désormais en tout plus de trente 
municipalités, regroupant 43 % de la population, qui ont adopté un règlement contre la 
marche au ralenti. (MDDEP, 2010b). 
Si le MDDEP avait prévu que ce programme engendrerait la réduction de 210 kt 
d’équivalent CO2, il n’a malheureusement pas prévu ni mis en place quelque moyen de 
suivi ou de reddition que ce soit. Ainsi, l’efficacité du programme reste non 
évaluée. (Moffet, 2011a). 
Programme Climat municipalités 
Le Programme Climat municipalités est effectif pour une durée d’un peu plus de trois ans 
de la fin 2008 au début 2012 ou jusqu’à ce que l’enveloppe budgétaire de dix millions de 
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dollars attribuée à ce programme soit épuisée (MDDEP, 2010a). Il a en réalité été lancé le 
1
er
 avril 2009. Son objectif est de subventionner les municipalités qui souhaitent : 
 réaliser ou mettre à jour leur inventaire de GES, 
 élaborer un plan d’action de réduction de GES, 
 élaborer un plan d’adaptation aux changements climatiques. (MDDEP, 2011a). 
Afin de répondre à la problématique, seuls les deux premiers objectifs de ce programme 
sont étudiés, le troisième n’ayant pas d’influence directe sur les émissions de GES et ne 
concernant pas les transports. La réalisation d’un inventaire de GES est donc la première 
étape à franchir pour une municipalité qui s’engage dans le programme. Cet état de la 
situation est nécessaire pour que la municipalité puisse se lancer dans la seconde étape : 
l’élaboration d’un plan d’action de réduction des GES. Voici une explication de ces deux 
étapes et les points importants relatifs aux transports. 
Les inventaires de GES municipaux consistent à estimer la quantité de gaz à effet de serre 
émis sur le territoire de la commune. Pour ce faire, ils sont divisés en deux grandes 
catégories soit les émissions administratives et les émissions collectives. Les émissions 
administratives correspondent aux émissions corporatives et de services soit à tous les 
équipements gérés par la municipalité et ses employés ou sous-traités. Entrent dans cette 
catégorie l’éclairage urbain, l’épuration des eaux, l’utilisation des véhicules administratifs 
de fonction de la municipalité, les dépenses énergétiques des bâtiments municipaux, etc. 
Les émissions collectives (ou de la collectivité) correspondent à celles émises par les 
citoyens et sur lesquelles la municipalité détient une influence décisionnelle. On y retrouve 
donc principalement le traitement des matières résiduelles et, bien sûr, le transport des 
citoyens qui est bien souvent le poste d’émission le plus important de l’inventaire. Ainsi, un 
portrait des principales sources d’émission du territoire municipal est dressé. La 
méthodologie employée pour effectuer ces inventaires, spécifique au Programme Climat 
municipalités, est détaillée dans la partie 3.1.1. 
Les plans d’action de réduction des émissions de GES sont des documents de planification 
stratégique dans lesquels sont prévues des mesures pour réduire les émissions selon les 
secteurs indiqués dans les inventaires. La formulation exacte du Ministère étant « identifier, 
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à l’échelle de votre territoire, les actions prioritaires à mettre en place pour les [(les 
émissions)] réduire et, par la suite, d’en évaluer les progrès et les 
résultats » (MDDEP, 2011d). La municipalité doit établir un objectif global de réduction. 
Puis, à chaque secteur sont adjointes des mesures de réduction, des dates de mise en place 
et des périodes de fonctionnement, un responsable et une estimation des coûts 
qu’engendrent ces actions. La spécificité de ces plans réside dans le fait qu’ils doivent 
inclure non seulement les actions pensées pour réduire les émissions, mais également les 
autres mesures prises par la municipalité dans d’autres programmes (qui ont un objectif 
autre que la réduction) mais qui sont susceptibles d’en entrainer (Moffet, 2011a). 
Le quatrième bilan de la mise en œuvre du plan d’action 2006-2012 sur les changements 
climatiques, datant de juin 2010, indique que le Programme Climat municipalités, a déjà 
reçu plus de cent demandes d’aides financières qui sont en analyse et presque la moitié ont 
déjà pu être validées (MDDEP, 2010b). À l’heure actuelle (avril 2011), ce sont 
170 municipalités, dont 50 des 65 municipalités de plus de 15 000 habitants du Québec, qui 
ont fait la demande de subvention pour réaliser leur inventaire de GES. Pour le moment, 
15 municipalités disposent d’une version quasi finale de leur inventaire mais aucun n’est 
encore rendu public. Madame Moffet, responsable du Programme Climat municipalités 
au MDDEP, se félicite du fait que la plupart des municipalités majeures ait entrepris la 
démarche. Cependant, à l’heure actuelle, aucune municipalité n’en est à l’étape de 
publication de plan de réduction des émissions de GES. Le programme se verra très 
certainement donner suite au-delà de 2012 pour que la plupart des municipalités parvienne 
à achever les trois étapes qui le constituent (inventaire de GES, plan de réduction, plan 
d’adaptation). (Moffet, 2011a). 
Là encore, même si aucun plan de réduction n’est mis en place, il n’y a pas de suivi ou 
d’évaluation prévus qui puissent mesurer l’efficacité des plans. Ainsi, il est impossible de 
statuer sur l’atteinte de l’objectif global de réduction des émissions de 460 kt 
d’équivalent CO2 pour 2012 grâce à l’application de la mesure 5 du 
PACC (MDDEP, 2008). Ce point constitue sans doute la faiblesse de ces programmes. 
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2.1.3 Mesures et actions mises en œuvre au sein des municipalités québécoises 
Cette section s’intéresse aux actions effectuées ou prévues pour la réduction des émissions 
de GES dues au transport routier des personnes au sein des municipalités québécoises. Elle 
exclut donc les actions visant le transport de marchandises ou le transport administratif de 
la municipalité. Dans le cadre de cette étude, il est important de savoir quelles sont les 
actions les plus utilisées et les plus efficaces pour proposer une méthode de 
comptabilisation des réductions de GES qui les prend en compte chacune ou qui les 
regroupe. Les informations sont tirées non seulement des programmes mis en place dans le 
cadre de la mesure 5 du PACC mais également de leur application au sein des 
municipalités (documents produits par elles) ou d’actions similaires prises dans d’autres 
circonstances et qui influent sur la quantité d’émission de GES. Les actions des 
municipalités les plus proactives sont premièrement exposées en détail, ensuite, d’autres 
sont synthétisées et exposées. Enfin, l’ensemble de toutes ces actions est présenté au 
tableau récapitulatif figurant à l’annexe 4 selon les modalités expliquées à la section 2.3. 
Non seulement le monde municipal détient 50 % des émissions de GES sous influence 
mais, en plus, les municipalités disposent d’assez de pouvoirs sous leur juridiction qui 
permettent de faire changer les choses. On note par exemple la responsabilité de 
l’urbanisme (aménagement du territoire, infrastructures, voirie, zonage de stationnement), 
du réseau de transports, du développement économique et de l’environnement. Une 
municipalité a, par exemple, des compétences en ce qui concerne les mesures 
préférentielles pour le transport collectif comme l’implantation de feux prioritaires et de 
voies réservées, d'un programme de covoiturage ou de stationnements encourageant 
l'utilisation des transports en commun dits stationnements incitatifs, etc. (Affaires 
municipales, Régions et Occupation du territoire, 2011a). Malgré qu’aucun plan d’action 
pour la réduction des émissions de GES sur le territoire municipal ne soit établi à ce jour 
dans le cadre du Programme Climat municipalités, certaines villes effectuent déjà des 
actions de réduction dans le cadre de plans de développement ou par des mesures isolées. 
Les municipalités de Montréal, Québec et Sherbrooke sont parmi les plus organisées, voici 
les détails de leur démarche et de leurs actions. 
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La ville de Montréal 
Si la ville de Montréal est très proactive au niveau corporatif (publication de l’Inventaire 
corporatif des émissions de gaz à effet de serre 2005, de l’Inventaire corporatif des 
émissions de gaz à effet de serre 2002-2004 Ŕ Agglomération de Montréal et du Plan 
d’action corporatif « Pour préserver le climat »), le niveau collectif semble moins 
documenté. Cependant, Montréal est l’une des seules villes qui disposent d’un document 
approchant le plan de réduction des émissions de GES requis par le Programme Climat 
municipalités, il s’agit de son plan de développement durable 2010-2015. Ce plan 
considère l’ensemble de la collectivité de Montréal et a pour objectif de proposer des 
actions qui permettront d’atteindre, entre autres, l’objectif ambitieux de réduction des 
émissions de GES de 30 % pour 2020 par rapport à 1990. Des mesures de réduction des 
GES ont déjà été prises entre 1990 et 2005 mais aucune ne concerne les 
transports (Montréal, s. d.). Le plan de développement durable de la collectivité 
montréalaise 2010-2015 comporte cinq orientations majeures dont l’une d’elles est 
d’« Améliorer la qualité de l’air et réduire les émissions de gaz à effet de serre » qui 
découle sur l’objectif « Réduire de 30 % les émissions de gaz à effet de serre de la 
collectivité montréalaise d'ici 2020 par rapport à 1990 ». Les actions qui découlent de cet 
objectif et qui concernent les transports sont les suivantes : « (1)Élaborer et mettre en 
œuvre un plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre de la collectivité 
montréalaise », « (2)Réduire la dépendance à l’automobile », « (4)Augmenter la 
performance environnementale du parc de véhicules conventionnels » et « (5)Encourager 
l’électrification des transports ». (Gagnon et al., 2010a, p. 10). Ces informations sont 




Figure 2.2 : Origine des actions de réduction des transports dans le plan de 
développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015 
(inspiré de Gagnon et al., 2010a) 
La mesure (1) requiert des « mesures quantifiables de réduction des émissions de 
GES » (Gagnon et al., 2010a, p. 19). Cependant, le suivi des actions ou la méthode de 
quantification des réductions n’est pas explicité mais des indicateurs de suivi seront 
développés en 2012 et des indicateurs de résultats ne seront développés que si les données 
sont disponibles (là encore, aucune mention n’est faite sur la récolte des données). La 
mesure (2) est majoritairement prise en charge par le Plan de transport qui comporte 21 
actions et qui a pour objectif de « privilégie[r] les transports actifs et collectifs et qui vise à 
Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise 2010-2015
5 orientations dont:
Améliorer la qualité de l’air et réduire les 
émissions de gaz à effet de serre
9 objectifs dont: 
Réduire de 30% les émissions de gaz à effet de 
serre de la collectivité montréalaise d'ici 2020 par 
rapport à 1990
37 actions dont:  
« (1)Élaborer et mettre en œuvre un plan de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre de la collectivité montréalaise », 
« (2)Réduire la dépendance à l’automobile », 
« (4)Augmenter la performance environnementale du parc de véhicules 
conventionnels »,
« (5)Encourager l’électrification des transports ».
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limiter la croissance des déplacements en automobile ». Le Plan d’urbanisme et ses actions 
(densification, mixité des fonctions urbaines, etc.) le soutiendront (Gagnon et 
al., 2010a, p. 19). Ainsi, ces deux plans apportent des actions qui sont transversalement 
intégrées au plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015. 
Enfin, même si ce plan est adressé à la collectivité, les actions 4 et 5 s’adressent 
principalement à l’administration municipale puisqu’il s’agit de renouveler le parc 
corporatif et des partenaires par des véhicules écoénergétiques, hybrides ou électriques. 
S’ajoutent à toutes ces actions celles du Premier plan stratégique de développement 
durable de la collectivité montréalaise, qui se terminait en 2009 et qui comportaient de 
nombreuses actions qui sont soit réalisées, soit réalisées et passées dans les pratiques 
communes, soit en cours de réalisation. La parution du Bilan synthèse 2005-2009 de ce 
premier plan comporte des indicateurs de suivi ou de mesure mais pas de réels indicateurs 
de résultats. Pour la quantification des réductions de GES par exemple, cette réduction est 
exprimée en pourcentage par rapport à l’année 2002 mais c’est celle de l’inventaire 
corporatif alors que le plan s’adresse à la collectivité (Gagnon et al., 2010b). 
La ville de Québec 
Le plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre de la ville de Québec est 
antérieur au Programme Climat municipalités puisqu’il a été publié en 2004 (le prochain 
est attendu pour 2011 (Alibert, 2011)). Ce plan fait suite à l’engagement de la ville de 
Québec dans la lutte contre les changements climatiques et à son premier inventaire de GES 
datant de 2002. Il prévoit de fortes réductions des émissions corporatives, dont celles de la 
société de transport en commun de Québec, le Réseau de transport de la Capitale (RTC), 
dont l’activité principale est le transport routier des personnes. Cependant, le volet collectif 
n’est pas en reste avec un objectif de réduction de 34 000 tonnes d’équivalent CO2 en 2010 
par rapport à 2002 grâce à la réduction de la marche au ralenti de 5 min par jour de tous les 
véhicules des citoyens. (Ville de Québec, 2004). 
Pour ce qui est du RTC, responsable en 2002 de 13,4 % des émissions de la Capitale 
nationale, l’ensemble des actions de réductions permettrait une baisse des émissions 
de 10 % en 2010 par rapport à 1994 (ib.). C’est une cible ambitieuse qui n’a pas pu être 
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atteinte et qui a été transformée en une stabilisation des émissions en 2012. Le réseau 
continuera son expansion et son développement après cette date mais les améliorations 
prévues des performances écologiques du matériel roulant (futur tramway, autobus 
hybrides 25 % moins émetteurs, minibus électriques, etc.) garderont les émissions stables 
jusqu’en 2020 (Alibert, 2011). Cependant, il ne faut pas oublier que l’augmentation de 
l’offre en transport en commun permet une baisse de l’utilisation de l’automobile. La 
stabilisation des émissions du RTC se traduira donc par une baisse globale des émissions. 
Les actions du RTC visent donc, en plus de l’augmentation de l’offre, la politique d’achat, 
la formation des chauffeurs, l’utilisation de carburant et le contrôle technique des véhicules. 
L’achat du matériel roulant sera effectué en choisissant les modèles d’autobus les moins 
consommateurs (comme ceux « à plancher bas »), voire l’implantation d’autobus disposant 
de nouvelles technologies telles que les moteurs électriques ou hybrides qui permettraient la 
réduction de 4000 tonnes d’équivalent CO2. (Ville de Québec, 2004). Le RTC a ainsi mis 
en place, dès 2008, huit écolobus qui sont de petits bus entièrement électriques qui circulent 
dans le centre-ville et a mis en circulation son premier autobus hybride en juillet 2007 et 
cent autres sont à venir d’ici 2015 (Ville de Québec, 2010a).  
La formation des chauffeurs d’autobus à l’écoconduite est une mesure qui permettrait 
d’économiser 15 % de carburant mais le plan de réduction annonce des données 
conservatrices en visant une baisse de consommation de carburant de 5 % qui permettra la 
réduction de plus de 1800 tonnes d’équivalent CO2. Ceci ne tient pas en compte des 
mesures spécifiques visant la réduction de la marche au ralenti. 
À l’époque de la rédaction du plan de réduction (2004), l’utilisation des biocarburants était 
encore parcellaire car le RTC souffrait de difficultés d’approvisionnement, il n’y a donc pas 
d’objectif chiffré se rapportant à cette mesure. 
Enfin, le contrôle technique des autobus relatif aux normes d’opacité des gaz 
d’échappement des véhicules lourds permettrait de réduire la consommation de diesel 
de 2,5 % minimum soit une baisse minimum des émissions de GES de plus de 900 tonnes 
d’équivalent CO2. (ib.). 
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En ce qui concerne la collectivité, le plan de réduction réaffirme que la baisse du nombre de 
déplacements individuels est primordiale car ceux-ci sont responsables de près de 34 % des 
émissions québécoises en 2008 (MDDEP, Direction des politiques de la qualité de 
l’atmosphère, 2010). Ainsi, les mesures s’articulent autour de l’aménagement du territoire 
qui est une mesure transcendantale dont les effets sur les émissions de GES sont de second 
niveau et la sensibilisation dont les effets sont difficilement décelables. L’aménagement du 
territoire est important car c’est une mesure qui « influence grandement les émissions de 
gaz à effet de serre de la collectivité » notamment « l’implantation des circuits de desserte 
des transports en commun et également l’efficacité de ceux-ci » (Ville de 
Québec, 2004, p. 16). Un aménagement judicieux du territoire permet d’augmenter la part 
modale du transport en commun et du transport actif et par conséquent de faire baisser celle 
de l’automobile. 
En effet, le transport actif n’est pas en reste puisque la ville de Québec va développer, via 
son Plan vert blanc bleu, un réseau vert de 55 km de corridors multifonctionnels et 173 km 
de pistes et de bandes cyclables (Ville de Québec, 2009a). De plus, le service de VéloBus 
du RTC, disponible six mois dans l’année, favorise l’intermodalité : il permet aux cyclistes 
de se déplacer en autobus avec leur vélo (Ville de Québec, 2009b). 
Le plan de mobilité durable de la communauté métropolitaine de Québec déposé en 
juin 2010 apporte lui aussi son lot de recommandations pour des déplacements moins 
émetteurs. Celui-ci met l’emphase sur le nombre de modes de transport disponibles, 
l’intermodalité, l’amélioration du transport en commun et l’aménagement. Partant des 
constats que le transport routier est responsable de 39 % des émissions du territoire, que le 
nombre d’immatriculations a bondi de près de 18 % en 11 ans (1996-2006), et que 75 % 
des déplacements s’effectuent en automobile, l’un des objectifs est de doubler la part 
modale des transports en commun à Québec comme à Lévis d’ici 2030, un autre est 
d’atteindre 17 % de part modale pour le transport actif, la part de l’automobile chuterait 
donc à 58 %. 
De nombreuses actions sont donc prévues dont l’augmentation de la capacité des transports 
en commun, de leur fréquence et de l’amplitude quotidienne et hebdomadaire de passage 
ainsi que l’aménagement d’infrastructures intermodales (stationnements incitatifs, 
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croisements de lignes, etc.) et de mesures préférentielles (voies réservées, feux 
prioritaires, etc.). La restriction ou l’usage rationnel de l’auto sera favorisé non seulement 
par les mesures précédemment citées pour les transports en commun et actif mais 
également par l’aménagement d’aires piétonnes et la transformation de portion d’autoroute 
en boulevards urbains qui laissent place à ces derniers types de transports. Un travail de 
sensibilisation est également prévu par l’estimation et la diffusion des « coûts cachés » en 
transport du choix d’habiter en périphérie de la ville et la comparaison sur le site web du 
RTC du temps et du coût d’un trajet effectué en automobile contre le même effectué en 
transport en commun. La favorisation de l’autopartage, la facilitation du covoiturage et la 
réduction de l’offre de stationnement dans certaines zones font également partie des 
mesures prévues. (Ville de Québec, 2010b). 
Enfin, le plan de réduction encourage la sensibilisation des citoyens et des grands 
employeurs à la diminution de la marche au ralenti dès 2004 qui équivaudrait à une baisse 
d’environ 37 000 tonnes d’équivalent CO2 dès l’année 2004 à condition que tous les 
véhicules diminuent la marche au ralenti de 5 min par jour (Ville de Québec, 2004). Cette 
cible est discutable car il est peu probable que tous les véhicules des citoyens soient utilisés 
tous les jours, cependant, si certains citoyens réduisent leur marche au ralenti de plus de 
5 min cela « compense » pour ceux qui ne la réduisent pas ou pas d’autant. 
Aucune mesure de suivi ou d’évaluation n’est mentionnée en ce qui concerne ces deux 
mesures pour la collectivité. Pour le reste, les objectifs ont été fixés par des estimations et 
évaluations effectuées par pourcentage de carburant consommé pour le RTC et par nombre 
de véhicules pour la collectivité. L’évaluation est donc possible pour le RTC mais pas pour 
la collectivité car il faudrait contrôler le temps effectif de réduction de marche au ralenti en 
plus du nombre de véhicules immatriculés ainsi que mesurer l’impact de l’aménagement du 
territoire sur les émissions de GES. (ib.). 
La ville de Sherbrooke 
La ville de Sherbrooke a établi son premier inventaire de GES en 2007 (année de 
référence 2006). Il a donc été réalisé en dehors du Programme Climat municipalités mais, 
la ville est sur le point (été 2011) de publier un second inventaire, dont l’année de référence 
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est 2009, cette fois-ci dans le cadre du programme. La ville est également en train d’établir 
son plan de réduction des émissions comme le recommande le programme. Monsieur 
Drouin, responsable du dossier de la gestion des émissions de GES de la ville de 
Sherbrooke, signale que les actions de réduction des émissions du transport routier des 
personnes ont été pensées par les employés de la ville mais également par le comité de 
mobilité durable. Puisque le plan de réduction des émissions est à paraître incessamment, il 
ne comportera que les mesures pensées par la municipalité. Le Plan de mobilité durable de 
Sherbrooke, qui paraîtra prochainement (novembre 2011), est issu d’un large processus de 
concertations et visera des actions plus nombreuses et plus complètes. (Drouin, 2011). 
Le Centre de mobilité durable de Sherbrooke, qui est chargé de la rédaction et 
l’établissement de ce plan, est une première au Québec. Il est subventionné aux deux tiers 
par le Ministère des Transports du Québec et par la ville de Sherbrooke et la Société de 
transports de Sherbrooke pour un budget total de 450 000 dollars sur trois ans. Ce centre 
n’a pas pour seul objectif de réduire les GES dus au transport des personnes, il proposera 
via son Plan de mobilité durable, des actions concernant autant l’urbanisme, que la 
circulation, le transport actif et collectif ainsi que le développement durable. À l’heure 
actuelle, la phase de diagnostic du territoire est terminée et quatre axes d’intervention ont 
été dégagés soit : 
 l’organisation du territoire et la mobilité, 
 le transport en commun et l’accessibilité pour tous, 
 le transport actif et les autres modes alternatifs 
 et la voirie et le stationnement. (Centre de mobilité durable de Sherbrooke, 2010a). 
Même si le plan n’est pas encore établi, le site Internet du centre donne de nombreux 
indices sur les actions qui y figureront. Ainsi, l’emphase sera mise sur l’incitation aux 
modes de transports collectifs et actifs notamment sur les trajets domicile-travail et 
domicile-études. Pour faciliter cette incitation, le territoire sera aménagé en conséquence, 
de manière à favoriser ce type de transport par la création de sites propres (voies réservées), 
l’ajout de pistes cyclables utilitaires (par opposition à récréatives) et le développement du 
réseau piéton et plus largement par la promotion de la mixité des quartiers (ib). Monsieur 
Chevrot, directeur général adjoint de la Société de Transport de Sherbrooke et directeur du 
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Centre de mobilité durable de Sherbrooke, ajoute que lors des futurs aménagements 
urbains, la priorité sera donnée aux mesures énoncées ci-dessus. Il annonce également que 
l’offre de transport en commun sera fort probablement augmentée et améliorée grâce 
notamment à un système rapide par autobus ainsi que l’accent sera également porté sur le 
covoiturage et l’autopartage. Afin d’effectuer un suivi de ces futures actions, un 
observatoire des transports devrait être mis en place (Chevrot, 2011). 
Autres initiatives 
Bien sûr, des actions sont menées dans d’autres municipalités de moindre taille malgré de 
plus faibles connaissances du territoire (pas d’étude sur les déplacements et la part modale 
des transports, pas nécessairement d’inventaire de GES effectué, etc.) et de moindres 
moyens (ressources humaines et financières). Voici quelques exemples. 
La ville de Laval offre un service de transport en commun comprenant métro, train de 
banlieue, le service d’autobus garanti l’intermodalité de ces moyens de 
transport (Laval, s. d.). De plus, Laval semble effectuer beaucoup de sensibilisation. Le site 
web de la ville offre diverses informations sur les thèmes suivants : marche au ralenti, 
transport en commun, autopartage, covoiturage, transports actifs, réduction de la vitesse, 
achat de véhicule écoénergétique, choix du carburant, entretien de l’automobile (Ville de 
Laval, 2006). La ville dispose également d’un Guide des pratiques écoresponsables dont 
une partie port sur les transports (Service de l’environnement de la Ville de Laval, 2009). 
Au Témiscouata, dans le Bas-Saint-Laurent, la compagnie de transport adapté Roulami a 
permis d’implanter le transport collectif dans la région en mettant en place des lignes de 
transport en commun qui desservent une vingtaine de municipalités. Un projet très similaire 
a eu lieu en Haute-Gaspésie (Affaires municipales, Régions et Occupation du 
territoire, 2011b). 
À Matane, un comité a décidé « d’ouvrir » à la population les places non utilisées des bus 
du transport scolaire et adapté. Ceci permet aujourd’hui à l’organisme Transport 
ajusté 2000 de desservir 14 municipalités de la MRC de Matane. Les citoyens peuvent donc 
effectuer leur trajet domicile-travail pour deux dollars par trajet. Désormais bien implanté, 
le système effectue 3000 déplacements par an et a même remporté le prix 
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Environnement 2003 de l’Association québécoise des transports et des routes. (Affaires 
municipales, Régions et Occupation du territoire, 2010). 
À Rimouski, les 42 000 habitants disposent depuis 1993 déjà d’un service de taxibus. C’est 
un service sur demande qui permet aux citoyens de se déplacer entre 350 points d’arrêts 
situés partout dans la municipalité. Les places des taxis sont ainsi partagées entre les 
passagers qui réservent leur place. Les résidents disposent désormais d’un moyen de 
déplacement plus écologique que l’automobile personnelle pour un prix abordable. Le 
succès du projet n’est plus à prouver puisque le nombre de passagers a augmenté de 45 % 
de 1995 à 2004. (Transports Canada, 2010a). 
D’autres mesures isolées permettant la réduction des émissions de GES dues au transport 
personnel des citoyens signalées par le site internet du MDDEP (MDDEP, 2011e) figurent 
à l’annexe 3. Elles sont aussi effectuées par des municipalités mais de moindre taille et en 
dehors du Programme Climat municipalités. 
Tel que signalé plus haut, la réduction de la marche au ralenti est l’action majoritaire 
employée par les municipalités puisque plus de 30 d’entre elles ont déjà entériné un 
règlement. La mise en place ou l’amélioration de services de transport collectif semblent 
également plébiscitées. Les autres actions sont très éparses et aucun programme ou 
directive n’incite les municipalités à adopter des actions communes (Moffet, 2011a). Les 
municipalités peuvent ainsi prendre les mesures qui correspondent le mieux à leur situation, 
leurs problématiques, leur budget et leur volonté. 
2.2 En France 
De l’Union européenne, aux agglomérations françaises, cette section utilise la démarche de 
l’entonnoir pour exposer les mesures de réductions des émissions de gaz à effet de serre 
prises aux différents niveaux de compétence et ainsi comprendre la provenance et la portée 
des actions de réduction effectuées dans les communautés de communes et agglomérations. 
2.2.1 Contexte européen 
L’Union européenne (UE) regroupe 13,5 % de la population mondiale et est responsable 
de 14 % des émissions mondiales de GES (Commission européenne, 2010a). Le secteur des 
 37 
 
transports est le seul secteur à avoir autant augmenté depuis 1990 (+36 %) malgré 
l’amélioration de l’efficacité des véhicules. C’est également le second émetteur d’émissions 
de l’UE avec une part de près d’un quart d’entre elles dont les deux tiers sont dus au 
transport routier (European Commission, 2011). Avant même le Protocole de Kyoto, l’UE 
avait annoncé vouloir réduire ses émissions de GES au niveau de 1990 pour 
l’année 2000 (Commission européenne, 2010a). En outre de la réduction de 8 % de 2008 
à 2012 des émissions de GES par rapport à 1990 voulue par le Protocole de Kyoto (2008-
2012), l’UE s’est engagée à les réduire davantage soit de 20 % en 2020 (l’année de 
référence restant la même). 
Au même titre que la LMOK (Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto) a été 
promulguée au Canada, c’est dès l’an 2000 que la Commission européenne a lancé son 
Programme européen sur le changement climatique (PECC). La première phase (2000-
2004) a permis de constitué 11 groupes de réflexion qui devaient évaluer, chacun dans leur 
domaine, l’efficacité économique de mesures à prendre pour respecter les objectifs de 
Kyoto. Les principales actions de cette première phase sont la mise en place du marché du 
carbone européen, la promotion des biocarburants et la taxation des véhicules. La seconde 
phase du programme a débuté en octobre 2005 (Commission européenne, 2010b). Elle 
prolonge les travaux de la première phase et met sur la table les problématiques de capture 
et stockage du CO2, les émissions des véhicules légers et de l’aviation ainsi que 
l’adaptation aux changements climatiques. Aujourd’hui, ce programme a permis 
notamment la promotion de l’énergie d’origine renouvelable, la taxe sur les énergies 
carbonées ainsi que l’engagement volontaire des constructeurs automobiles à réduire les 
émissions de leurs véhicules de 25 % (European Commission, 2010). 
Afin d’atteindre l’objectif de 20 % de réduction en 2020, c’est au tour du paquet climat-
énergie d’être adopté en 2008. Ce dernier présente des actions plus concrètes que le PECC 
et ressemble à une politique énergétique européenne, qui régit l’utilisation de l’énergie 
notamment pour les bâtiments et les transports en donnant des objectifs et des cibles. Les 
objectifs à l’horizon 2020 sont d’améliorer l'efficacité énergétique de 20 %, d’avoir 20 % 
des énergies renouvelables (dans la consommation énergétique de l'UE). (Commission 
européenne, 2010a). Parmi les mesures les plus intéressantes pour cette étude on retrouve : 
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 la diminution de 10 % en 2020 par rapport à 2005 du transport, 
 l’introduction de normes strictes en termes de qualité de carburant, 
 l’utilisation de 10 % de biocarburant dans les transports d’ici 2020, 
 la réduction des émissions des véhicules, 
 l’introduction d’une taxe annuelle de circulation pour les voitures particulières  
 le renforcement des règles d’étiquetage d’écoefficacité lors de la vente des 
véhicules. (Commission européenne, 2010a ; 2010b ; Europa, 2011a et b ; European 
Commission, 2010). 
Certaines de ces mesures ont d’ores et déjà été légiférées par la Commission européenne et 
elle n’hésite pas à pousser plus loin les objectifs : une annonce récente (mars 2011) indique 
qu’elle désire diviser par deux le nombre d’automobiles à moteur thermique circulant dans 
les villes en 2030 et les éliminer pour 2050 par « la mise en œuvre de mesures fiscales » 
jusqu’à « l’internalisation totale et obligatoire des coûts externes » (EurActiv, 2011). 
2.2.2 Cadre règlementaire et orientations politiques français 
La France dispose approximativement du même bilan énergétique au niveau carbone que 
celui du Québec car 95 % de son électricité est sans émissions (Électricité de France, 2009). 
Les transports sont donc, une fois de plus le principal émetteur avec 26,50 % des émissions 
totales et une augmentation de près de 23 % entre 1990 et 2004 (donnée 2004) (Bliefert et 
Perraud, 2009). Le transport routier, qui n’a cessé de croître (« +473 % entre 1960 et 2008 
et +9 % entre 1990 et 2008 »), est pour sa part responsable de 31 % des émissions totales 
de la France, prenant la place de premier poste d’émission en 2008 (Centre 
Interprofessionnel Technique d’Études de la Pollution 
Atmosphérique (CITEPA), 2010a, p. 3). Si la France fait partie de l’UE, elle dispose d’un 
objectif plus léger au Protocole de Kyoto : la réduction de ses émissions de GES de 0 % 
en 2012 par rapport à 1990 soit une quantité d’émissions absolues stables, à 563,9 Mt 
d’équivalent CO2 (Centre Interprofessionnel Technique d’Études de la Pollution 
Atmosphérique (CITEPA), 2010b). Cependant, le Président de la République et le Premier 
Ministre ont pris, en 2003, l’engagement de diviser par quatre les émissions pour 2050 par 
rapport à 1990. 
Dès 2007, le Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du 
Logement (MEDDTL) a lancé des débats publics, appelés Grenelle de l’environnement, 
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rassemblant les acteurs les plus importants (État, ONG, collectivités locales, syndicats et 
entreprise) ont eu lieu. Ils ont abouti à 268 engagements qui ont été légiférés par la 
promulgation des lois Grenelle 1 le 3 août 2009 et Grenelle 2 le 
12 juillet 2010 (MEDDTL, 2010a). On note en particulier, la reprise de l’engagement fait 
en 2003 soit la diminution des émissions d’un Facteur 4 (nom de l’engagement) d’ici 2050 
par rapport à 1990. 
Pour respecter le paquet climat-énergie européen, la France doit diminuer les émissions de 
ses transports de 14 % entre 2005 et 2020 (MEDDTL, 2010b). Pour le Grenelle 1, l’objectif 
général pour le domaine des transports, est de réduire les émissions de GES de 20 % 
en 2020 par rapport à 2005 et ainsi les ramener au niveau de 1990 (LOI du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement (1)) ainsi que 
de réduire la dépendance aux hydrocarbures (Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du 
Développement durable et de la Mer, 2009). Le principal engagement concernant le 
transport des personnes s’énonce par la « confirmation des programmes accélérés de 
transport collectif urbain et de lignes à grande vitesse » (MEDDTL, 2009a), le train étant 
un moyen de transport interurbain privilégié en France. Cet engagement se décompose en 
plusieurs mesures dont des investissements massifs et des projets (2,5 milliards d’euros 
investis et 2000 km de lignes de train à haute vitesse pour 2020). D’autres mesures sont 
indiquées dont certaines promeuvent encore le déplacement en train mais également celle 
d’« étudier une modulation des péages autoroutiers en fonction des plages horaires, de 
l’efficacité énergétique et du taux d’occupation des véhicules » (Ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, 2009, p. 3). 
Pour le Grenelle 2, l’objectif est d’appliquer et de territorialiser, c'est-à-dire de promouvoir 
l’application aux niveaux inférieurs (celui des territoires, des collectivités, des communes). 
Chaque secteur se voit attribuer des chantiers et des objectifs précis. Pour ce qui est des 
transports, différents pôles d’actions sont ciblés tels que le développement du transport 
collectif, la modernisation des péages autoroutiers, le développement des véhicules 
électriques et hybrides rechargeables ainsi que l’expérimentation du péage urbain. De 
nombreuses actions sont donc effectuées ou prévues, en voici une liste non exhaustive : 
 l’instauration du bonus-malus écologique à l’achat de véhicules, 
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 la création d’autoroutes ferroviaires, 
 la recherche sur les véhicules décarbonés, 
 faire évoluer des infrastructures de transport et notamment du transport en commun, 
 assurer une cohérence d’ensemble de ces infrastructures, 
 clarifier les compétences des collectivités locales en matière de transport en 
commun 
 développer la notion d’autopartage par la création d’un label, 
 mettre à disposition des vélos en libre-service et prévoir les infrastructures 
nécessaires à leur utilisation, 
 faire payer l’autoroute en fonction de l’efficacité écologique du 
véhicule, etc. (MEDDTL, 2011b). 
Avant tout cela, en juillet 2004 et pour atteindre l’objectif de Kyoto, le Gouvernement 
français avait lancé le Plan Climat 2004-2012 qui définit des actions de réduction des 
émissions au niveau nationales. Ce plan fut révisé en 2006 en intégrant des mesures plus 
sévères après l’engagement Facteur 4. Enfin, la dernière version date de 2010 et s’arrime 
au Grenelle de l’environnement pour le mettre en œuvre. La question des transports est 
développée en de nombreux termes mêlant engagement, mesures existantes, mesures 
supplémentaires, axes et actions. La figure 2.3 tente d’exposer clairement les orientations 




Figure 2.3 : Résumé des mesures du Plan climat de la France affectant le transport 
routier des personnes 
(produit à partir de Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de 
la Mer, 2010). 
Le suivi de la mise en œuvre des engagements du Grenelle est assuré tous les deux mois par 
un comité multisectoriel (État, ONG, employeurs…), regroupant 41 membres, appelé 
Comité national du développement durable et du Grenelle 
Environnement (MEDDTL, 2010c). 
Le rapport sur la mise en œuvre des engagements du Grenelle Environnement indique que 
de nombreuses mesures sont en marche grâce notamment à une subvention de l’État de 
800 millions d’euros qui a permis l’accélération de la mise en œuvre de 50 projets. 
Plusieurs projets de lignes ferroviaires à grande vitesse ont vu le jour (et plusieurs autres 
Encourager l’utilisation des modes de transport les moins émetteurs de gaz à 
effet de serre
•Soutien du report modal
•Développement des plans de déplacements
•Augmenter l'offre de transports combinés et de transports alternatifs à la route
Améliorer l’efficacité des modes de transport utilisés (production de véhicules 
moins émetteurs et utilisation économe)
•Étiquettage concernant la quantité d'émissions des voitures neuves particulières (sensibilisation du 
consommateur)
•Réduction des émissions de CO2 des véhicules particulers
•Bonus malus automobile (réduction de 6 Mt en 2020)
•Certificat d'économie d'énergie pour les fournisseurs de carburant
•Écoconduite
Développement des biocarburants (réduction de 1,54 Mt en 2010 et 4,47 Mt en 
2015)
Réduction des émissions dues à la climatisation (réduction de 8,85 Mt par an 
jusqu'à 2020)
Études et recherche
•Création de l'Observatoire énergie environnement des transports (OEET)
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sont sur les planches), ainsi que les projets du Grand Paris qui traitent des déplacements des 
personnes dans la capitale. (Commissariat Général au Développement, 2009). 
2.2.3 Mesures et actions mises en œuvre au sein des municipalités françaises 
En France, les lois, directives, politiques, programmes et plans concernant les GES se 
succèdent rapidement et se chevauchent tellement qu’il en devient difficile de connaître la 
provenance des actions portées en région. Le Plan climat-énergie territorial (PCET) est le 
document stratégique censé s’imposer à la suite de la Loi Grenelle 2. Les agglomérations 
de plus de 50 000 habitants ont donc l’obligation d’en adopter un avant la fin 2012 puisque 
la Loi Grenelle vient modifier le code de l’environnement en ce sens (LOI du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour l'environnement (1)). Cependant, depuis le premier 
plan Climat de la France en 2004, les collectivités ont déjà commencé, sur une base 
volontaire, la lutte contre les changements climatiques en adoptant des plans climats 
énergie locaux et territoriaux (MEDDTL, 2011c). Le PCET viendrait donc le remplacer 
mais il peut également prendre la forme du volet climat du projet territorial de 
développement durable ou de l’agenda 21 de la collectivité (les agendas 21 locaux sont très 
répandus en France depuis l’adoption de la stratégie nationale de développement durable 
en 2003). De plus, les PCET doivent être compatible avec ou être intégré dans le Schéma 
régional du climat, de l'air et de l'énergie élaboré au niveau régional qui concerne 
principalement la partie énergie dans la réduction des émissions. Afin de faciliter sa 
rédaction, l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) a publié 
un guide méthodologie qui accompagne les communes et agglomérations dans toute la 
démarche de réalisation de leur PCET (ADEME, 2009). De plus, le PCET n’est pas un 
document juridiquement contraignant. Pour que ces principes et objectifs le deviennent, il 
faut qu’ils paraissent dans des textes ayant une valeur juridique à l’échelle du territoire soit 
les SCoT, PLU, PDU, PLH, etc. (Schéma de cohérence territoriale, Plan local d’urbanisme, 
Plan de déplacements urbain, Plan local de l’habitat) (Réseau Action Climat-France (RAC-
F), 2011). Ainsi, comme le fait remarquer le site web du Centre de mobilité durable de 
Sherbrooke : 
« le concept des plans de mobilité durable [ici PDU] est largement connu en 
Europe, notamment en France, où chaque ville de plus de 100 000 habitants 
doit avoir le sien » (Centre de mobilité durable de Sherbrooke, 2010b). 
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La Figure 2.4 présente la hiérarchie des divers documents énoncés ci-dessus. 
 
Figure 2.4 : Hiérarchie des documents stratégiques dans les territoires français 
(inspiré de Réseau Action Climat-France (RAC-F), 2011, p. 7). 
Si ceci devient très complexe, c’est parce que la France est parvenue, en plus de créer des 
stratégies structurantes, à faire pénétrer les objectifs de réduction des émissions dans des 
plans stratégiques et des lois (code de l’environnement, code de l’urbanisme, etc.) 
préexistants à la problématique et ainsi à mettre en œuvre une démarche intégrée. Cette 
démarche intégrée, si elle est plus efficace, ne facilite pas la répertorisation et le suivi des 
actions de réductions. 
Ainsi, en plus de l’obligation de réaliser un bilan carbone édictée par l’article L229-25, les 
agglomérations de plus 50 000 habitants doivent établir les trois volets de leur PCET 
signalés à l’article L229-26soit : 
 établir des objectifs stratégiques et opérationnels pour réduire les émissions de GES 
et s’adapter aux changements climatiques, 
Schéma de Cohérence Territorial (SCoT)
Plan de Déplacement Urbain (PDU) Plan Local de l'Habitat (PLH) Plan Local d'Urbanisme (PLU)
Plan Climat-Énergie Territorial (PECT)
Agenda 21 local
Plan de Protection de l'Atmosphéere (PPA)
Schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie (SRCAÉ)
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 établir un « programme des actions à réaliser afin notamment […] de réduire 
l'impact des activités en termes d'émissions de gaz à effet de serre, conformément 
aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat », 
 établir un « dispositif de suivi et d'évaluation des résultats ». (LOI du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l'environnement (1)). 
Le guide méthodologique de l’ADEME donne les idées suivantes en ce qui concerne le 
transport des citoyens : 
 « l’extension de réseaux de transports collectifs urbains, 
 […] le développement des modes doux (vélo, marche à pieds), 
 la mise en place de pédibus pour les scolaires, 
 la mise en place de plan de déplacement d’entreprise ou d’administration, 
 le développement des systèmes d’autopartage et de 
covoiturage ». (ADEME, 2009, p. 164) 
Pour résumer, au même titre que le Programme Climat municipalités au Québec s’adresse 
aux communes et aux municipalités régionales de comté (MRC), en France le PECT est un 
programme applicable aux territoires soit des communautés de communes ou régions 
départementales appelés cantons ou pays qui visent à réduire les émissions de GES en se 
basant sur un inventaire de GES ou bilan carbone. 
Mesures appliquées par les municipalités 
Cette section vise à répertorier les actions effectuées pour la réduction des émissions de 
GES dues au transport routier des personnes au sein des communautés françaises. Afin de 
couvrir de nombreuses actions, de grandes agglomérations sont étudiées à savoir Lyon, 
Lille et les principales villes de la région d’Alsace. Enfin, l’ensemble de toutes ces actions 
est présenté au tableau récapitulatif figurant à l’annexe 4 selon les modalités expliquées à la 
section 2.3. 
La ville de Lyon 
Lyon est la troisième ville la plus peuplée de France, son agglomération, appelée Grand 
Lyon, regroupe 58 communes comportant 1 300 000 habitants au total (Grand Lyon, 
communauté urbaine, s. d.a). En 2003, les émissions de GES dues au transport s’élevaient à 
2,3 millions de tonnes soit près de 30 % des émissions totales du Grand Lyon. Si le trafic 
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automobile interne à l’agglomération est en diminution (malgré l’accroissement de la 
population et des distances à parcourir), le trafic des véhicules provenant de l’extérieur du 
territoire du Grand Lyon est en augmentation (Communauté urbaine de Lyon, 2008). Ainsi, 
en 2006, l’automobile est responsable de 91 % des émissions des transports alors que plus 
de 60 % des trajets font moins de trois kilomètres (Saint André, 2009). 
Le plan climat du Grand Lyon (comprendre ici l’agglomération étendue de la ville de Lyon, 
troisième ville de France) indique que plusieurs efforts ont été faits en ce qui concerne la 
réduction des émissions dues au transport des citoyens. Ainsi, depuis la mise à disposition 
de 4000 vélos en libre service en 2005, le trafic de déplacements à bicyclette a augmenté de 
80 %, plus de 50 millions de kilomètres ont été parcourus par les citoyens sur les 
300 kilomètres de pistes cyclables existantes depuis 2007. La réduction des émissions grâce 
à ce report modal (de la voiture vers le vélo) est estimée à 150 tonnes d’équivalent CO2 par 
année. (Communauté urbaine de Lyon, 2008 ; Grand Lyon, communauté urbaine, 2009). 
Pour agir sur les trajets domicile-travail, des plans de déplacement et été rédigés et mis en 
place par une centaine d’entreprises et administrations. Ciblant des mesures de réduction 
des coûts d’abonnement de transport en commun pour les salariés, de limitation des espaces 
de stationnements ou la création de centrales de covoiturage (400 entreprises, soit 
22 000 salariés potentiels couverts) par exemple, ces plans ont permis de détourner 17,8 % 
des salariés de leur voiture pour l’utilisation d’un mode de transport 
alternatif. (Communauté urbaine de Lyon, 2008, Grand Lyon, communauté urbaine, 2009). 
Le même type d’initiative pour les écoles visant les trajets domicile-école a été effectué par 
la mise en place de pédibus. Les parents accompagnent à tour de rôle, les enfants du 
quartier pour se rendre à pied à l’école. Les 76 écoles (soit plus de 20 % des écoles de 
l’agglomération) qui participent à ce programme ont permis de réduire les émissions 
de 80 tonnes d’éq. CO2 par an. (Communauté urbaine de Lyon, 2008 ; Grand Lyon, 
communauté urbaine, s. d.b). 
De plus, le projet du réseau express de l’aire métropolitaine lyonnaise facilitera les 
correspondances et l’intermodalité des différents réseaux de transport en commun. Les 
premiers résultats annoncent une augmentation de l’offre de 22 % et une augmentation du 
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nombre de voyageurs de 30 % entre 2005 et 2008. Le Syndicat des Transports de 
l’Agglomération Lyonnaise affirme également que 25 % des déplacements sont assurés 
pour seulement 9 % des émissions de CO2, et que la fréquentation des transports en 
commun a augmenté de 9 % pour une diminution de 15 % de déplacements en voiture pour 
un habitant du Grand Lyon entre 1995 et 2006. 
En outre, un service d’autopartage offre 70 voitures dont certaines sont hybrides. Les 
1 100 utilisateurs permettent la réduction estimée de 100 tonnes de CO2 par année. (Grand 
Lyon, communauté urbaine, 2009). 
De nombreux aménagements de sécurité pour les cyclistes ont été effectués notamment sur 
les voies rapides et aux carrefours et de nombreux moyens de réduction de la vitesse des 
automobiles en centre-ville à 30 km/h à l’aide de « zones 30 » (87 km de voies soit la plus 
grande zone 30 de France) grâce à des panneaux de limitations de la vitesse, des chicanes, 
des voies à circulation alternées, des giratoires et microgiratoires, des plateaux, 
ralentisseurs ou coussins (Grand Lyon, communauté urbaine, s. d.c et d). 
Malgré que certaines estimations de réduction des émissions aient été faites, les indicateurs 
de suivi ne les concernent jamais directement. Ainsi, les indicateurs se déclinent comme 
suit : distance de piste cyclable ajoutée (en kilomètres), nombre d’adhérents, d’usagers ou 
de kilomètres parcourus (transport en commun, vélo en libre-service, pédibus, 
covoiturage, etc.), nombre de lignes en site propre créées, gain de temps, nombre de places 
de stationnement, etc. (Grand Lyon, Direction Prospective et Stratégie 
d’Agglomération, 2008). 
La ville de Lille 
À Lille, métropole du nord de la France, c’est 360 000 déplacements internes à la ville qui 
sont effectués par jour. Le développement des transports s’effectue en faveur des transports 
en commun notamment en améliorant et en diversifiant l’offre. Les aménagements actuels 
et futurs de la voirie et des carrefours avantagent la circulation des transports en commun 
au détriment de l’automobile. De plus, le nombre de métro et d’autobus est revu à la hausse 
pour supporter la hausse croissante (10 % rien que pour l’année 2008) avec la création pour 
ces derniers de voies réservées qui permettent de ne pas subir les congestions dues aux 
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automobiles et d’offrir un déplacement plus rapide. L’aménagement de parcs 
relais (espaces de stationnement accolés à des stations d’autobus, de métro ou de tramway) 
et la mise en place de navettes favorisent l’intermodalité. La vitesse des automobiles est 
réduite en centre-ville par la mise en place de zones 30 et même de zones 20 (où la vitesse 
est limitée à 20 km/h). De plus, la communauté subventionne les plans de déplacement des 
entreprises qui réduisent les coûts d’abonnement au transport en commun pour les salariés, 
les incitent à covoiturer et leur offrent des espaces de stationnements sécurisés plus les 
vélos. 
L’accent est également mis sur les modes de transport actifs appelés modes doux. Ainsi, 
une place centrale du centre-ville sera réaménagée en espace piéton en supprimant au 
passage des espaces de stationnement. Le transport à vélo est encouragé par le doublement 
du nombre de pistes cyclables, la mise en place de vélopoles qui sont des points 
stratégiquement situés près de stations de métro, de train ou de bus offrant des 
stationnements sécurisés et un service de location et la mise à disposition d’un plan vélo 
(qui indique les infrastructures qui lui sont relatives). (Ville de Lille, 2006 ; Lille 
métropole, s. d.). 
Mulhouse et Strasbourg (région Alsace, nord-est de la France) 
Avec l’initiation d’un PCET dès 2006, et la mise en place « d’un dispositif de pilotage, de 
gestion et d’évaluation de cette démarche grâce à un Observatoire dédié » (Réseau Action 
Climat-France (RAC-F), 2011, p. 10) Mulhouse est souvent citée en exemple. La ville de 
Mulhouse a ouvert en 2009, trois nouvelles stations de tramway et mis en place des lignes 
d’autobus supplémentaires pour assurer les correspondances avec ces stations. Cette même 
année, le nombre d’abonnés aux transports en commun a bondi de 71 % et « 62 % des 
déplacements sont des trajets domicile-travail ou domicile-
études » (MEDDTL, 2010d, p. 8). 
Depuis 2009, la ville de Strasbourg expérimente l’utilisation d’une centaine de véhicules 
hybrides rechargeables en partenariat avec Électricité de France (EDF) et le constructeur 
Toyota. Ces automobiles sont louées à des entreprises ou des partenaires de la région et font 
partie du plan « véhicules décarbonés » qui vise l’achat de 100 000 véhicules électriques 
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d’ici 2012. (MEDDTL, 2009b). En outre, la ville de Strasbourg est pionnière de l’utilisation 
utilitaire du vélo, l’objectif étant de faire passer la part des déplacements de proximité grâce 
à ce mode de transport de 10 à 20 %. Pour ce faire, de nombreuses actions facilitent son 
utilisation comme la mise à disposition en libre-service, le réseau de pistes étendu, de 
nombreux espaces de stationnement à fortiori près des stations de tramway, de bus ou de 
train, l’autorisation de rouler à contresens dans les rues à sens unique ou de tourner à droite 
au feu rouge (Réseau Action Climat-France (RAC-F), 2011). 
Comme au Québec, l’accent est porté sur les transports en commun pour réduire 
l’utilisation de l’automobile. Les actions effectuées par les agglomérations respectent et 
dépassent celles conseillées par le guide méthodologique de l’ADEME. 
2.3 Récapitulatif des mesures de réduction 
Pour avoir une vue d’ensemble de toutes les actions de réduction effectuées par les 
municipalités il est nécessaire de les organiser, de les regrouper par thématique. Ce 
regroupement permet de rendre l’analyse possible et de l’orienter. Ces deux choses sont 
faites dans les deux prochaines sous-sections. 
2.3.1 Organisation des mesures par types 
Tout d’abord, les actions effectuées aux différents niveaux de compétence ne sont pas du 
même ordre. Ainsi, une réglementation visant l’aviation sera adoptée au niveau 
international, étant donné que les avions effectuent des vols intercontinentaux, alors qu’une 
norme visant les émissions des véhicules sera adoptée au niveau d’un pays (Canada) ou 
d’un regroupement de pays (Union européenne). Effectivement, les constructeurs 
automobiles ayant une portée de vente nationale ou internationale, il serait difficile pour 
une municipalité de règlementer les normes d’émissions des automobiles car il faut un 
accord de plus haut niveau avec les constructeurs et parce qu’elle n’a pas les moyens, à son 
échelle, de contrôler le respect d’un tel règlement. Il en va de même pour l’utilisation des 
biocarburants, même si un regroupement de municipalités souhaite être chef de file dans ce 
domaine, accueille des producteurs de biocarburants et équipe son territoire 
d’infrastructures de distribution, la volonté première doit émerger de l’état qui conclu un 
accord avec les constructeurs automobiles pour que les véhicules soient compatibles et qui, 
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bien souvent, subventionne la fabrication de biocarburant et l’installation des 
infrastructures, les coûts étant, une fois de plus, trop importants pour les municipalités. 
Les actions effectuées par les municipalités sont donc directement en lien avec leurs 
compétences d’urbanisme (aménagement du territoire, infrastructures, voirie, zonage de 
stationnement) et de gestion du réseau de transports. Aussi, parmi les actions citées dans ce 
chapitre 2 (et répertoriées à l’annexe 4) plusieurs méthodes de classement sont possibles. 
Dans son essai sur les Solutions de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les 
municipalités québécoises, Mathieu Muir (2009, p. 27) rapporte cinq thèmes pour classer 
les mesures. Il s’agit de transport en commun, service de covoiturage, vélo, véhicules verts 
et lutte contre la marche au ralenti. Ce classement, même s’il permet d’englober de 
nombreuses mesures, ne permet pas de toutes les prendre en compte et la différence de 
précision entre les thèmes (transport en commun par exemple qui est un « réel » thème qui 
désigne un mode de transport et lutte contre la marche au ralenti qui relève plutôt d’une 
action précise) peut porter à confusion. 
Mais les actions que mettent en place les municipalités pour réduire les émissions de GES 
peuvent aussi être perçues comme des moyens utilisés par la municipalité qu’il est possible 
de répartir en trois groupes : 
 les moyens législatifs (adoption d’un règlement), 
 les moyens économiques ou incitatifs (politiques, programmes, subventions, taxes, 
offre de service. etc.), 
 les moyens éducatifs (sensibilisation, programmes volontaires, etc.). 
Cette méthode de répartition a été utilisée par Mireille Perreault dans son essai sur les 
Émissions de gaz à effet de serre au Québec : évaluation de la performance de mesures 
permettant de réduire l’utilisation des véhicules de promenade, seulement elle sépare 
« programmes à participation volontaire » de « sensibilisation » ce qui ne semble pas 
totalement justifié. Dans une autre partie de son travail, les mesures sont réparties entre 
mises en œuvre par le secteur public et mises en œuvre par le secteur 
privé. (Perreault, 2009). Même si le présent essai cible les municipalités, les mesures 
classées dans secteur privé par Perreault (télétravail, jumelage des trajets, autopartage, 
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taxibus, etc.) sont pris en compte car les municipalités quand elles ne contrôlent pas 
totalement ces activités peuvent aisément les influencer ou les encourager. 
Ainsi, il n’y a pas de manière partagée de présenter les mesures de réduction. Celle utilisée 
dans cet essai s’établit selon le type de transport visé. On retrouve ainsi différents types 
d’actions, certaines touchent la mise en place ou le développement du transport en 
commun, d’autres à l’encouragement aux transports actifs et d’autres à la limitation dans 
l’utilisation de l’automobile. Bien que les deux premiers types peuvent indirectement 
appartenir au troisième (car l’encouragement à l’utilisation du transport en commun peut 
être perçu comme une limitation de l’utilisation de l’automobile), cette méthode de 
classement s’avère claire et permet de ne pas omettre d’action dans le sens ou elle serait 
inclassable. Cependant, cette manière de classer est critiquable par le fait que certaines 
actions pourraient appartenir à deux types. Par exemple, l’aménagement d’une voie 
réservée pour les autobus peut être en même temps une mesure d’amélioration du service 
de transport en commun (plus de rapidité) mais également une limitation des automobiles 
qui n’auraient plus qu’une voie pour circuler au lieu de deux. 
Puisque cette étude n’a pas pour objectif de statuer sur le fait que ce sont plutôt les moyens 
législatifs, économiques ou de sensibilisation qui sont des thèmes trop englobants qui offre 
les meilleurs résultats mais bien plus précisément les réductions allouables au type 
d’actions effectuées. Cette méthode permet donc de mieux distinguer les actions par secteur 
et est ainsi plus à même d’offrir une évaluation quant à la réduction des GES entrainée par 
tel ou tel type d’action. Ces types d’action sont à leur tour subdivisés afin de rendre le 
classement des mesures plus organisé et faciliter la lecture. Cette subdivision est présentée 





Figure 2.5 : Types et sous types de classement des mesures de réduction des émissions 
de GES réalisables par les municipalités 
2.3.2 Analyse préliminaire 
De manière peu étonnante, les mesures relatives au service de transport en commun sont 
très fortement employées, que ce soit sa mise en place ou l’ajout d’une ligne dans les 
municipalités de taille moyenne ou les MRC ou l’amélioration du service grâce à des 
aménagements plus complexes dans les grandes agglomérations. La réduction des 
émissions passe ainsi par le détournement des automobilistes vers l’utilisation des 
transports en commun mais certains réseaux sont assez matures pour augmenter l’offre en 
stabilisant voire réduisant les émissions par des mesures d’efficacité internes à la société de 
transport (formation des chauffeurs, véhicules écoénergétiques, etc.). 
Comme déjà signalé à la fin de la section 2.1.3, la réduction de la marche au ralenti est 
l’action majoritaire employée par les municipalités québécoises pour réduire les émissions 
des automobiles, le plus souvent par l’adoption d’un règlement et par de 
l’information (panneau de signalisation, information sur le site internet de la ville et parfois 
même, sensibilisation en personne). 
• Mise en place ou augmentation de l’offre de transport collectif
• Encouragements économiques aux transports collectifs ou alternatifs
• Amélioration interne au service de transport en commun
• Adéquation des infrastructures
Transport en commun
Transport actif
• Incitation économique à ne pas utiliser l’automobile (ou l’automobile 
en auto-solo)
• Aménagement, organisation des espaces de circulation




Il est à noter que les mesures touchant le transport des personnes dépassent souvent le cadre 
de la « simple » réduction des GES. Très loin d’être des actions isolées ou séquentielles, les 
mesures de réduction des émissions de GES dues au transport routier dans les centres 
urbains font partie de démarches intégrées qui dépassent souvent cette seule problématique. 
En effet, le réaménagement urbain favorisant l’utilisation du transport actif et en commun 
comporte des avantages non négligeables en ce qui concerne la mixité sociale et d’activité, 
la sécurité, la connectivité, la consommation des ressources, la pollution, les inégalités 
sociales et l’isolement. Dans un contexte large et intégré dans lequel des problématiques de 
développement durable se posent, l’analyse du point de vue de la réduction des émissions 
n’est pas toujours aisée. 
La réduction des émissions des GES est facilement mesurable lorsqu’il s’agit de réductions 
internes à la société de transport en commun. En effet, les sociétés détiennent généralement 
des informations précises sur le kilométrage, la consommation des véhicules et les quantités 
de carburant achetées. Ces sociétés sont ainsi capables de prévoir la quantité de réduction 
des émissions des actions qu’elles comptent mettre en œuvre comme le remplacement 
d’autobus diesel par des autobus à moteur hybride. Les actions d’encouragement à 
l’utilisation de transports alternatifs effectuées par les employeurs (entreprises et 
administrations) permettent également de rendre compte des réductions car les employés 
doivent noter leur non-utilisation de l’automobile. Les réductions dues aux mesures qui 
visent à faire passer les utilisateurs de l’auto-solo à des modes alternatifs (covoiturage, 
autobus, vélo, etc.) peuvent être quantifiées à l’aide des données de part modale 
d’utilisation des transports. Cependant, pour obtenir ces données, il est nécessaire 
d’effectuer des études longues et couteuses avant et après la mise en place de la mesure tout 
en prenant soin de prendre en compte l’accroissement de la population et de la demande en 
transport en général ce qui apporte quelques complications. De plus, si plusieurs mesures 
ont eu lieux à des intervalles de temps rapprochés ou simultanément, il devient très ardu 
d’attribuer la part de changement modal et les réductions qui y sont allouées. C’est pour les 
mesures de sensibilisation ou d’aménagement générales que l’attribution des réductions est 
la plus complexe car aucun moyen répandu n’existe ou n’est facilement envisageable pour 
en rendre compte. 
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3 RECUEIL DE DONNÉES ET MÉTHODOLOGIES PERMETTANT 
LA QUANTIFICATION DES GES DU TRANSPORT ROUTIER 
DES PERSONNES 
Cette section vise à répertorier les méthodologies employées pour la comptabilisation des 
émissions des transports des personnes. Pour ce faire, les inventaires de municipalités 
québécoises sont étudiés. D’autres méthodes sont explorées notamment en France et dans 
les pays de l’OCDE. L’objectif est de faire état des différentes méthodologies de 
comptabilisation de GES des transports de personne afin de pouvoir cibler leurs forces et 
faiblesses et sélectionner celles qui reflèteraient au mieux les efforts de réduction entrepris 
par les municipalités. 
3.1 Les méthodologies de quantification des GES utilisées au Québec 
Si les inventaires municipaux québécois ont été inaugurés dès 2002 grâce à Montréal et 
Québec ainsi que Laval et Sherbrooke, c’est au départ seulement le volet corporatif qui était 
étudié. Les villes ont, petit à petit, renouvelé leur inventaire en incorporant le volet 
collectif. Les municipalités de plus petite taille n’ont pas pu suivre le mouvement car un 
inventaire de GES requiert d’importantes ressources. En revanche, l’établissement de celui-
ci est désormais facilité par la mise en place du programme Climat municipalité en 2009. 
Selon les ressources documentaires consultées et les informations que possèdent la 
personne responsable du programme Climat municipalités au MDDEP, aucun autre 
inventaire de GES municipal que celui de la ville de Gatineau (fin mars 2011) n’est 
actuellement (avril 2011) publié (Moffet, 2011b). Cependant, le programme ayant accueilli 
un grand nombre de demandes, plusieurs dizaines d’inventaires de municipalités 
québécoises seront disponibles publiquement à la fin 2011 ou au cours de l’année 2012. En 
effet, les inventaires sont, pour le moment, en cours d’élaboration ou d’approbation car ils 
doivent passer des processus de validation auprès du MDDEP et validés par le conseil 
municipal avant publication. C’est, par exemple, le cas de la ville de Sherbrooke qui a 
publié un inventaire corporatif en 2006 et qui publiera son inventaire 2009 conforme au 
programme Climat municipalités à l’automne 2011 (Drouin, 2011). 
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Sont donc étudiés ici les méthodologies employées dans le guide du programme Climat 
municipalités et les inventaires de la communauté métropolitaine de Montréal (CMM), de 
la ville de Québec ainsi que de Gatineau. Celui de la ville de Laval n’est pas exposé ici car, 
bien que disponible, le territoire de Laval est recouvert par celui de la CMM. De plus, cet 
inventaire n’apporte pas de plus-value méthodologique par rapport à ceux qui sont étudiés. 
3.1.1 La méthodologie du Programme Climat municipalités 
Le programme Climat municipalités subventionne les démarches d’établissement 
d’inventaire de GES des municipalités québécoises. Ces démarches sont expliquées grâce à 
un guide des inventaires de GES pour les municipalités, réalisé par le MDDEP. En plus 
d’indiquer la structure de l’inventaire, découpée entre les secteurs corporatifs et de la 
collectivité tel qu’expliqué à la section 2.1.2, ce guide donne des indications 
méthodologiques pour le secteur auquel s’intéresse cette étude, celui du transport routier de 
la collectivité. La difficulté d’inventorier les émissions de ce secteur ne vient pas de la 
méthode de calcul car en général, les caractéristiques des carburants sont bien connues, il 
en va de même pour les véhicules et leur facteur d’émission. Ainsi, la combustion de 
carburant ne dégage que trois gaz à effet de serre comptabilisés soit le dioxyde de 
carbone (CO2) (dont la valeur est fixe quel que soit le type de moteur du véhicule) et le 
méthane (CH4) et l’oxyde nitreux (N2O) dont la quantité émise dépend des technologies de 
combustion et de postcombustion utilisées. L’annexe 5 indique la quantité émise de ces gaz 
selon le type de véhicule et de carburant. Le guide indique que les émissions de CO2 en 
provenance des biocarburants ne doivent pas être comptabilisées, car il s’agit d’une 
ressource renouvelable, alors que celles de CH4 et de N2O doivent l’être en utilisant les 
mêmes facteurs d’émissions que pour l’essence et le diesel. Aussi, il est à signaler que sont 
comptabilisées les émissions des véhicules roulant sur le territoire de la municipalité 
seulement. (MDDEP, 2009a). 
La difficulté principale réside donc plutôt à la première étape du processus de 
l’inventaire (abordée à la section 1.2.2), c'est-à-dire la récolte des données. En effet, des 
données précises (consommation de carburant, nombre et type de véhicules, distance 
parcourue, dépenses en carburant, etc.) n’étant pas disponibles, une méthode estimative 
générale est donc suggérée. Elle consiste à calculer la proportion de véhicules roulant sur le 
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territoire de la municipalité par rapport au total des véhicules immatriculés au Québec et 
ainsi d’attribuer cette même proportion d’émission par rapport aux résultats du transport 
routier pour la province qui figurent à l’inventaire national. Il faut ainsi, croiser les données 
de l’inventaire national, de l’Office de l’efficacité énergétique (OEÉ) pour obtenir la 
proportion d’émission des différents types de véhicules lourds ainsi que de la Société 
d’assurance automobile de Québec (SAAQ) pour le nombre et le type de véhicules 
immatriculés. Il faut ensuite soustraire les émissions des véhicules corporatifs qui sont eux 
également pris en compte dans ces données. (MDDEP, 2009a). Cette méthode peut être 
appelée « au prorata du parc automobile ». D’autres méthodes sont rapidement évoquées 
comme le couplage des volumes de ventes de carburant avec le type et l’âge des véhicules 
ou l’utilisation de modélisation du trafic routier couplé à des taux moyens d’émissions. 
Mais l’utilisation de ce type de méthodes semble plus complexe à utiliser car le guide 
indique que « toutefois, [l]es banques de données ne peuvent encore être employées à une 
échelle régionale ou locale » (MDDEP, 2009a, p. 28). 
Le guide soumet également plusieurs méthodes pour les émissions des véhicules de la 
société de transport en commun de la municipalité si le volume de consommation de 
carburant n’est pas disponible. Ainsi il est possible 
« soit [d’]estimer la consommation de carburant à partir du nombre de 
kilomètres parcourus, soit [de se] baser sur les dépenses en carburant, soit 
[d’]utiliser la quantité de carburant consommée dans une année antérieure 
reportée à l’année d’inventaire en tenant compte des changements apportés au 
parc de véhicules » (MDDEP, 2009a, p. 17, 18). 
3.1.2 Les méthodologies employées pour l’inventaire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal 
Le transport routier est responsable d’une grande part des émissions de GES au Québec et 
cela se vérifie à l’échelle d’une ville. À Montréal, « le secteur des transports est la 
première source avec 48 % » des émissions totales du territoire (Gagnon et al., 2010ap.18). 
Ceci s’explique en partie par la croissance de la multimotorisation des ménages (+16 % de 
1987 à 2008) « qui contribue aux déplacements en auto-solo et à la croissance des 
émissions de GES » (AECOM Tecsult Inc., 2010, p . 2-3). 
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Après les inventaires successifs du secteur collectif (inventaire de l’année 2003) et 
corporatif (inventaire de l’année 2004) de la ville de Montréal et l’inventaire de la ville de 
Laval (inventaire de l’année 2007), la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), a 
publié son Portrait des émissions de gaz à effet de serre en 2010 (l’année de référence 
étant 2006). 
La méthodologie générale de l’inventaire de la CMM se base sur les lignes directrices du 
GIEC pour l’approche ainsi que sur le rapport d’inventaire canadien pour les données de 
calcul (facteurs d’émission et potentiels de réchauffement climatique). Malheureusement, 
les émissions corporatives et collectives ne sont pas séparées. Le secteur du transport 
routier comprend des distinctions selon la catégorie de véhicules soit les automobiles, les 
motocyclettes, les camions légers, les camions lourds et les autobus. Le détail de ces 
catégories figure à l’annexe 6. (AECOM Tecsult Inc., 2010). Il est important de distinguer 
ces catégories car les méthodologies de quantification des émissions de GES sont 
différentes selon la catégorie visée. Le Tableau 3.1 résume les méthodes utilisées pour 
chacune d’entre elles. 
Tableau 3.1 : Méthodologies employées selon la catégorie de véhicule 





Méthodologie de validation 
Automobile, camion 
léger, motocyclette 
Vente de carburant : taxe de  
l’AMT et estimation des  
ventes de diesel 
Émissions québécoises au  
prorata du parc de véhicules  
immatriculés sur le territoire de 
la CMM 
Autobus urbain Consommation de diesel  
Camion lourd et autre 
type d’autobus 
Estimation des ventes de  
diesel à partir des ventes  
québécoises 
Émissions québécoises au  
prorata du parc de véhicules  





La méthodologie basée sur la vente de carburant 
La méthodologie basée sur la vente de carburant est utilisée car les données sont rendues 
disponibles grâce à la taxe perçue par l’Agence Métropolitaine des Transports (AMT) sur 
toutes les ventes d’essence se déroulant sur son territoire (soit quasiment celui de 
l’inventaire). Cependant, cette taxe n’est perçue que sur l’essence et non le diesel, carburant 
sur lequel aucun organisme ne semble avoir de données. Pour le diesel, la méthode qui est 
utilisée est une estimation selon le rapport de vente de diesel et d’essence dans la province 
appliqué à la quantité d’essence vendue dont les chiffres sont rendus disponibles par 
l’AMT. Cette méthode est employée pour les véhicules légers et pour les véhicules lourds 
roulant au diesel (première et dernière lignes du Tableau 3.1). (AECOM Tecsult 
Inc., 2010). 
Les émissions de CO2 restent les mêmes quelque soit la catégorie de véhicule, elles 
diffèrent seulement selon le type de carburant. Il est donc facile d’attribuer les facteurs 
d’émission en fonction du volume consommé de chacun des carburants. En revanche, pour 
ce qui est du CH4 et du N2O le facteur d’émission est tributaire de l’âge des véhicules. Pour 
cela, la méthodologie implique de prendre en compte les données de la Société d’assurance 
automobile du Québec (SAAQ). (ib.). 
La méthodologie basée sur la consommation de diesel 
La méthodologie basée sur la consommation de diesel ne s’applique que pour les autobus. 
Contrairement à l’ensemble des véhicules dont les déplacements ne sont pas contrôlés ou 
strictement suivis, les autobus appartenant aux sociétés de transport ne sortent pas du 
territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal. La méthodologie est donc appelée 
« basée sur la consommation » car, contrairement à la méthodologie basée sur la vente, il 
n’est pas nécessaire de faire l’hypothèse que le carburant acheté sur le territoire est 






La méthodologie du prorata du parc de véhicule 
Pour valider les méthodologies précises qui s’appuient sur des données territoriales, une 
méthodologie en fonction de l’inventaire provincial est employée. Cette validation 
s’applique pour les véhicules légers et les véhicules lourds hors autobus gérés par les 
sociétés de transport. Il s’agit d’attribuer à ces véhicules le pourcentage d’émissions 
québécoises en proportion avec le nombre de véhicules immatriculés sur ce territoire par 
rapport au nombre total de véhicules de la province. Cette vérification démontre que les 
méthodologies employées ne sont pas farfelues car les différences de résultats n’atteignent 
même pas 5 %. (ib.). 
3.1.3 Les méthodologies employées pour l’inventaire de la ville de Québec 
Le nombre d’automobiles immatriculées sur le territoire de l’agglomération de Québec a 
connu une hausse légèrement supérieure à la croissance de la population entre 1990 et 2006 
soit 11,2 % par rapport à 7,2%. Ainsi, c’est 4 % d’augmentation du nombre de citoyens qui 
possèdent une automobile. Même si l’automobile reste le véhicule le plus utilisé, 
l’augmentation la plus flagrante concerne les camions légers dont l’essor a été 
impressionnant avec un doublement de leur nombre entre 1990 et 2006. 
La partie transport routier de l’inventaire de la ville de Québec sépare les véhicules en sept 
catégories. Il y a ainsi une catégorie automobile, camion léger (mini-fourgonnettes et 
véhicules utilitaires sport), motocyclette, autobus, autobus scolaire, camion lourd et 
véhicule hors route. Puisque cette étude s’intéresse au transport routier des personnes, 
seules les méthodologies concernant les cinq premières catégories sont exposées. 
Pour effectuer l’inventaire du transport routier de la collectivité, la firme Tecsult, 
mandataire du rapport, a effectué des estimations selon trois méthodologies. La première 
concerne le volume de vente de carburant sur le territoire visé, la seconde s’inspire des 
résultats de deux modèles de transport et la dernière s’établit sur le prorata du nombre de 
véhicules par rapport à la province. Si la ville de Québec a pu obtenir une estimation issue 
de plusieurs méthodologies, c’est parce qu’elle est une grande ville qui dispose des moyens 
nécessaires pour mettre en place des observations qui donnent accès à de nombreuses 
données notamment celles qui ont permis la création des modèles de transports. Seulement 
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toutes ces méthodes n’ont pas été utilisées pour chaque catégorie de 
véhicule. (Tecsult, 2008). Le Tableau 3.2 donne la correspondance entre les catégories de 
véhicule et la méthode utilisée. Ensuite chacune des méthodologies est brièvement exposée. 
Tableau 3.2: Récapitulatif des méthodes d'estimations d'émissions de GES selon la 
catégorie de véhicule ciblée 
(modifié de Tescult, 2008, p. 51). 
Catégorie de véhicule Méthode utilisée 
Automobile 
Vente de carburant (validation par modèle RMMQv3 et 




Moyenne de vente de carburant, modèles du MTQ et 
prorata du parc de véhicules 
Autobus scolaire 
La méthodologie des ventes de carburant 
La méthodologie des ventes de carburant consiste à additionner le volume total des ventes 
de carburant des stations-services du territoire visé par l’inventaire et d’attribuer ce volume 
selon le type de carburant et les catégories de véhicules et leur âge (pour une même 
catégorie, un véhicule plus vieux étant plus polluant) circulant sur le territoire pour 
déterminer les facteurs d’émission. Cependant, cette méthode tient pour acquis l’hypothèse 
discutable selon laquelle le carburant acheté est totalement consommé sur le territoire. 
L’inventaire de Québec évoque une bonne fiabilité de cette méthode pour les véhicules 
fonctionnant à l’essence par rapport à ceux fonctionnant au diesel qui sont des véhicules 
lourds qui peuvent effectuer le remplissage de carburant auprès de l’entreprise les 
possédant dont les réservoirs sont souvent situés en dehors du territoire de 





La méthodologie des modèles de transport 
La méthodologie selon le modèle des transports s’appuie, comme son nom l’indique, sur 
des données issues d’études modélisant les flux de transport. Pour l’inventaire de Québec la 
troisième version du modèle Réseau modélisé multi-modal du Québec (RMMQv3) ainsi 
que le modèle MOTRAQ01, tous deux développés par le MTQ sont utilisés. Le RMMQ ne 
distingue que deux catégories de véhicules (légers et lourds). Il se base sur des matrices 
origine-destination (datant de l’année 2001) et donne le nombre de kilomètres effectués par 
ces deux catégories de véhicules (l’unité est appelée « véhicules.km »). En parallèle, la 
moyenne de consommation des deux catégories de véhicules est effectuée sur la base de 
données canadiennes. Le modèle MOTRAQ01 ne fait que réajuster les sous-estimations du 
RMMQ pour les véhicules lourds car les données sur lesquelles il s’appuie sont trop 
anciennes et trop globales (les résultats pour les véhicules légers étant fiables). (ib.). 
La méthodologie du prorata du parc automobile 
La méthodologie du prorata du parc automobile consiste à prendre la quantité d’émissions 
de GES de tous les véhicules légers de la province et de diviser cette quantité par la 
proportion de ces véhicules légers immatriculés sur le territoire de l’agglomération de 
Québec. Cette méthode est assez facilement applicable étant donné que les données sont 
accessibles : pour le nombre de véhicules immatriculés, il s’agit de se référer au Bilan 
annuel de la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) et pour la quantité 
d’émission des véhicules à l’inventaire de GES du Québec. (ib.) 
3.1.4 Les méthodologies employées pour l’inventaire de la ville de Gatineau 
C’est la firme GENIVAR qui a effectué pour la ville de Gatineau l’inventaire de ses GES 
pour l’année 2009. Publié en mars 2011, cet inventaire utilise comme méthodologie 
générale, celle de l’outil de calcul de la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) (Fédération canadienne des municipalités, s. d.) qui est adapté pour 
correspondre au programme Climat municipalités auquel l’inventaire se conforme. 
L’inventaire ne différencie pas le transport de personnes du transport de marchandises mais 
sépare les véhicules par catégories comme dans les inventaires précédemment exposés. On 
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retrouve ainsi les véhicules légers, les motocyclettes, les camions légers, les camions lourds, 
les véhicules de transport en commun et les autobus scolaires ou non (hors transport en 
commun). La raison de cette séparation est qu’il est attribué un coefficient d’émission 
différent pour chacune des catégories. Ces coefficients sont présentés à l’annexe 7. 
Les émissions de transport en commun ont pu être calculées aisément étant donné que la 
société de transport en commun disposait de la consommation de carburant de ces véhicules. 
Pour ce qui est des autres modes de transport routier, la ville de Gatineau a opéré son 
inventaire sur la base de trois données indirectes. En effet, l’une des trois méthodologies se 
base sur les immatriculations soit le parc de véhicule grâce aux données de la SAAQ, une 
autre sur l’enquête origine-destination réalisée en 2005 et la dernière sur les quantités 
(ventes) de carburants dont la firme Kent Marketing possède les 
données. (GENIVAR, 2011). Voici un exposé de chacune de ces méthodes. 
La méthode du prorata du parc de véhicules 
La méthode de quantification s’appuyant sur le nombre de véhicules se base sur les 
statistiques publiées annuellement de la Société d’assurance automobile du Québec. C’est 
une méthode au prorata des émissions provinciales puisque l’inventaire indique que les 
émissions sont calculées par la multiplication des émissions du transport routier de la 
province par la proportion de véhicules roulant à Gatineau. Pour obtenir cette proportion, le 
nombre total d’immatriculations à Gatineau est divisé par le nombre total 
d’immatriculations de tout le Québec. Ces données discriminent les catégories de véhicules 
présentées plus haut. (ib.). 
La méthode des trajets effectués 
Cette méthode de quantification s’appuie sur l’enquête origine-destination qui indique les 
trajets effectués à Gatineau aux heures de pointe. L’enquête ayant été menée en 2005, les 
données ont été extrapolées (probablement en fonction de l’évolution du taux de 
motorisation) pour obtenir une donnée probable pour l’année 2009 (année de référence de 
l’inventaire). L’enquête rend disponible le débit de véhicules ainsi que les distances 
parcourues. Ces données permettent de calculer le nombre de véhicules-kilomètres par 
catégorie de véhicule. Ce nombre est simplement entré dans l’outil de la FCM (Fédération 
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canadienne des municipalités, s. d.) qui multiplie ce chiffre par les coefficients d’émissions 
internes à l’outil (présentés à l’annexe 7). (ib.). 
La méthode des quantités de carburants vendues 
La méthode des quantités de carburants vendus s’appuie sur les volumes de carburant 
acheté par les consommateurs sur le territoire de Gatineau. Les émissions sont ensuite 
calculées par la multiplication des quantités des différents types de carburants par les 
coefficients qui s’y rapportent (présentés à l’annexe 7). (ib.). 
Le recoupement de ces méthodes permet de s’approcher des quantités de GES réellement 
émises. Toutefois, il faut rappeler que ces trois méthodes ne distinguent pas transport 
routier de personnes et transport routier de marchandises, ainsi la proportion de ces deux 
secteurs n’est pas estimée. Cette méthode ne permet donc pas, en l’état, de rendre compte 
d’impacts de mesures de réduction des émissions de GES effectuées sur le transport routier 
des personnes puisque la variation des émissions du transport routier de marchandises les 
annulerait dans le cas d’une augmentation ou les rendrait non imputables dans le cas d’une 
réduction. 
3.2 D’autres méthodologies de quantification des GES 
Cette section présente des méthodologies qui diffèrent de celles employées au Québec. 
L’objectif n’est pas ici de comparer directement les méthodologies mais de rendre compte 
d’éventuelles innovations qui dépasseraient les trois méthodes utilisées au Québec. 
3.2.1 La méthodologie indiquée par le Plan climat français 
La dernière version (2010) du plan climat de la France donne des indications sur la 
méthodologie à employer pour la quantification des émissions de GES du transport routier. 
Ces indications sont, en réalité, issues d’un outil de calcul appelé SceGES créé par la 
Direction générale de l’énergie et du climat du MEDDTL. Cet outil est intéressant car son 
objectif est de prévoir les émissions futures sur la base de mesures de réduction effectuées 
ou à venir, c’est un outil d’évaluation de l’impact des politiques publiques sur les émissions 
de gaz à effet de serre. La méthodologie de calcul est dite identique à celle utilisée dans 
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l’inventaire national français mais la méthodologie de récolte des données se base sur la 
description la plus précise possible du parc automobile visé. Le postulat suivant est posé : 
« Les émissions de CO2 des véhicules sont directement liées à leurs 
consommations de carburant et à la nature des carburants consommés. Pour 
calculer les émissions de CO2, il faut donc calculer les consommations de 
carburant de chaque catégorie de véhicules. » (Ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable et de la Mer, 2010, p. 100). 
Sont donc prises en compte les données suivantes : 
 la catégorie de véhicules (motorisation, cylindrée), 
 l’âge des véhicules (les normes d’émission étant de plus en plus strictes, les 
véhicules les plus jeunes sont les moins émetteurs), 
 la consommation unitaire moyenne d’un véhicule, 
 la distance annuelle parcourue, 
 la répartition du parcours annuel en ville, route, autoroute, 
 le type de carburant, 
 la vitesse moyenne. (ib.) 
Il est alors possible d’intervenir indépendamment ou conjointement sur ces critères pour 
établir différents scénarios de prédictions. Ces prédictions servent notamment à prévoir 
l’efficacité de mesures de réduction mises en œuvre comme l’augmentation de la part de 
biocarburants ou les incitatifs économiques à l’achat de véhicules neufs moins émetteurs. 
Ainsi, pour la première mesure, il s’agit de changer la part de biocarburant et pour la 
seconde, de changer l’âge des véhicules et/ou la consommation unitaire moyenne et ou la 
catégorie de véhicule s’il est prévu que les nouveaux achats changent le parc vers des 
véhicules plus petits. (ib.). 
Cet outil semble très performant mais il n’est pas mentionné concrètement comment ces 
données précises sont récoltées. Plus tôt dans le Plan climat, dans la partie sur les mesures 
mises en œuvre, il est indiqué que l'Observatoire énergie environnement des 
transports (OEET) a été créé dès 2008. Il est constitué entre autres d’une commission 
technique voyageurs et ses tâches principales sont d'évaluer les émissions de gaz à effet de 
serre selon une méthodologie commune et de permettre l'affichage obligatoire de 
l’empreinte carbone des transports et de les comparer. Il est envisageable qu’il dispose 
d’une banque de données permettant l’utilisation de l’outil SceGES. 
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Enfin, si l’outil est plutôt prévu pour une application à grande échelle (au niveau national), 
il constitue une base qui pourrait être adaptée à des niveaux territoriaux inférieurs comme 
les municipalités, la difficulté résident, une fois de plus, dans la récolte des données. 
3.2.2 La méthodologie utilisée dans le bilan carbone de l’Île-de-France 
Avec près de 2 100 kilomètres de routes nationales et d’autoroutes et 35 millions de 
déplacements journaliers en auto, qui représente 44 %de part modale, la plus grande part 
des émissions de la région Île-de-France est attribuable au transport routier des 
personnes (si on exclue le transport aérien, Paris étant la deuxième plateforme aéroportuaire 
d’Europe). (Institut d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Île-de-France, 2007). 
L’inventaire de la région Ile de France (où se situe Paris) s’appuie sur la méthodologie du 
Bilan Carbone® de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). 
Le bilan du secteur des transports est divisé en deux catégories soit « les services de 
transports » qui comprend notamment le transport en commun et « les autres transports » 
qui comprend le transport personnel en automobile mais également en avion et le transport 
de marchandises. La méthode du Bilan Carbone® comptabilise la totalité d’un voyage 
effectué et non seulement la portion effectuée sur le territoire étudié. Elle a également pour 
particularité de prendre en compte ce qui est appelé « l’amortissement du matériel » c'est-à-
dire les émissions de GES engendrées par la fabrication des véhicules. Le détail de cette 
particularité ne sera pas exposé car l’étude et les actions répertoriées au chapitre 2 sont axés 
sur l’utilisation des transports et non la conception des véhicules. (ib.). 
La catégorie « service des transports » prend en compte les autobus urbains et interurbains, 
les taxis, les minibus et les autocars ainsi que tous les transports en commun ferroviaires 
non étudiés ici. Deux méthodologies sont proposées soit l’approche par comptabilisation 
directe du carburant et l’approche par les flux. La première approche n’a pas été retenue par 
manque de donnée. La seconde se base sur la distance moyenne parcourue en transport en 
commun, ventilée selon le type de transport en commun rendue disponible grâce à 
l’Enquête globale de Transports publiée en 2004 ce qui permet de calculer le nombre de 
passagers-kilomètres. Les données sont ajustées en tenant compte des fins de semaine et 
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des semaines de vacances ainsi que par le nombre et la distance des déplacements 
touristiques. (ib.). 
La catégorie « autres transports » comprend le déplacement des résidents et non-résidents 
en voiture, qui sera exposé ici, ainsi que les déplacements par avion et tous les types de 
fret (routier, aérien, fluvial et ferroviaire) qui ne sont pas du transport routier de personnes 
et qui ne seront donc pas exposés ici. Ce sont les véhicules-kilomètres moyens pour un 
parcours mixte (c'est-à-dire sans prendre en compte une zone urbaine ou non de circulation 
ni les congestions engendrées par les heures de pointe) qui sont retenus. Cette donnée est, 
elle également, rendue disponible grâce à l’Enquête globale de Transports citée plus haut 
qui donne le nombre de déplacements par jour de semaine et de fin de semaine des 
résidents, la distance moyenne parcourue et le taux d’occupation des véhicules personnels. 
Est ajouté à cela le nombre de personnes entrant sur le territoire de l’Île-de-France en 
automobile en provenance de France ou de l’étranger issu d’autres enquêtes. Une remarque 
est faite signalant que ces données ne permettent pas d’extraire les véhicules qui ne feraient 
que passer sur le territoire étudié sans s’y arrêter. (ib.). 
Il n’est nullement indiqué comment ces données permettent d’obtenir les émissions de GES 
de services des transports qui sont pourtant présentées dans le rapport. Cela vient du fait 
que lorsqu’on utilise la méthode Bilan Carbone®, on utilise son tableur de calcul qui 
contient déjà les facteurs d’émission moyens de chaque mode de transport. Ces facteurs ont 
été établis en aval par l’ADEME dans son Guide des facteurs d’émissions version 5.0. Les 
données sont issues des constructeurs automobiles et de statistiques de l’observatoire de 
l’énergie. Par exemple, pour les émissions des automobiles, les caractéristiques des 
véhicules ainsi que des statistiques des consommations (segmentées suivant le lieu de 
résidence du propriétaire) soutenues par différentes hypothèses, donnent la consommation 
moyenne des véhicules essence et diesel selon la taille de l’agglomération où réside le 
propriétaire. Ces données figurent au Tableau 3.3 ci-dessous (ces données sont tirées de la 
version 5 du Bilan Carbone de l’ADEME car ce sont celles-ci qui ont servi pour le bilan de 




Tableau 3.3 : Émissions moyennes des automobiles selon la zone habitée calculées par 
l'ADEME 
(modifié de ADEME, 2007, p. 64). 
Zone de résidence 
Consommation 
moyenne des véhicules 
essence en litres au 
100 kilomètres 
Consommation 
moyenne des véhicules 
diesel en litres au 
100 kilomètres 
Municipalités de moins de 20 000 
habitants 
7,8 6,6 
Municipalités de 20 000 à 49 999 
habitants 
8,0 6,8 
Municipalités de plus de 49 999 
habitants hors région parisienne 
8,3 6,9 
Région parisienne 9,1 6,8 
Ensemble 8,1 6,8 
L’observatoire de l’énergie met également à disposition des données qui permettent 
d’établir des moyennes de consommation en fonction de l’âge des véhicules et de leur 
puissance (ADEME, 2007). Grâce aux données de l’Institut national de recherche sur les 
transports et leur sécurité (INRETS) sur la distance moyenne des trajets domicile-travail, le 
guide de l’ADEME propose également des facteurs d’émission par voiture des 
déplacements domicile-travail en fonction du parcours (zone rurale, périurbaine ou centre-
ville). De plus, les données de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE) dévoilent le nombre de kilomètres effectué en voiture par personne 
et par an ce qui permet d’estimer la part modale des transports. (ib.). 
Pour ce qui est des bus et cars, les facteurs d’émissions sont estimés par voyageurs-
kilomètres et par véhicules-kilomètres. Enfin, pour les deux roues, les facteurs sont 
présentés en fonction de la puissance des véhicules pour les types de carburant essence et 
diesel. (ib.). 
Toutes ces données expliquent la possibilité de calculer les résultats dans le Bilan 
Carbone® de la région Île-de-France. D’une manière générale, l’ADEME, qui est un 
organisme sous la tutelle du MEDDTL et du ministère de l’Enseignement supérieur de la 
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recherche, souhaite que son guide, ses facteurs et sa méthode soient utilisés par toutes les 
régions ou agglomérations françaises qui souhaitent établir un Bilan Carbone®. 
3.2.3 Les indices méthodologiques de l’OCDE 
L’organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est un 
regroupement puissant de 34 pays, dont les pays d’Amérique du Nord et les principaux 
pays de l’Europe. Crée en 1960, elle a pour objectif, entre autres, de maintenir une 
progression du niveau de vie dans les pays Membres. En 2002, elle publie un guide appelé 
Stratégies de réduction des gaz à effet de serre émanant du transport routier. Celui-ci est 
issu d’un programme de recherche dont l’objectif est de promouvoir « la sécurité, 
l’efficacité et la durabilité du transport » (Organisation de coopération et de 
développement économiques, 2002, p. 3). Il ne s’agit pas ici d’une méthodologie de 
quantification mais directement d’une méthodologie d’analyse des effets des mesures 
politiques de réduction sur les émissions de GES. Le seul inconvénient est que cette analyse 
est effectuée au niveau national des pays membres de l’OCDE mais certaines idées 
pertinentes peuvent être reprises pour les appliquer à des niveaux inférieurs comme les 
municipalités. 
Le rapport fait la lumière sur les difficultés d’évaluation que ce soit en ce qui concerne les 
prévisions (modélisation) ou la reddition. Voici les difficultés qui s’appliquent pour une 
évaluation ex post. Le premier problème, lié à la disponibilité et à la fiabilité des données, 
est courant. Il peut être amoindri en prenant un échantillon représentatif et non pas en se 
limitant à une ou quelques mesures. Pour ce faire, il est préférable de prendre garde à la 
période et au moment de la journée auxquels sont prises les mesures car même s’il suit un 
certain schéma, le transport routier peut facilement être influencé par un grand nombre de 
facteurs (heures de pointe, périodes de vacances, météorologie, événements, grèves des 
transports en commun, etc.). La méthode, la fréquence et le(s) lieu(x) de collecte sont 
également importants. Ces paramètres sont souvent limités par les coûts de récolte des 
données, le budget (et les ressources en général) attribué au suivi devant être relatif au type 
de données recherchées et à leur précision. La seconde difficulté réside dans l’estimation du 
degré et de l’ampleur d’application des mesures. En effet, si, pour des mesures de taxes au 
stationnement, de zones interdites aux autos ou de péages urbains, il est facile de savoir 
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combien de véhicules sont touchés, s’il s’agit de réduire la vitesse dans une zone, 
d’encourager à la réduction de la marche au ralenti, ou de sensibiliser au transport actif, il 
peut être difficile de savoir si les automobilistes abaissent réellement leur vitesse ou cesse 
de faire de la marche au ralenti ou passent de l’utilisation de leur véhicule à la marche et à 
quelle fréquence. (Organisation de coopération et de développement économiques, 2002). 
De plus, il est à signaler que l’estimation de la réduction, si elle est faite à partir de données 
prises sur le terrain, nécessite une référence, c'est-à-dire la prise de ces mêmes données 
avant l’application de la mesure de réduction. Par exemple, l’interdiction d’une zone à la 
circulation automobile doit être comparée au nombre de voitures (et éventuellement 
d’autres paramètres pour plus de précision comme la puissance des voitures, la vitesse 
moyenne, la fréquence des congestions dans la zone, etc.) qui circulaient dans cette zone 
auparavant. Certaines mesures sont soumises à un effet rebond ou à un déplacement des 
émissions. Par exemple, l’augmentation de l’offre en transport en commun pourra faire 
baisser les émissions automobiles mais fera augmenter celle du transport en commun, il 
convient alors de prendre en compte la réduction nette des émissions et non seulement 
celles issues de la réduction de l’utilisation de l’automobile. De la même manière, 
l’aménagement d’une voie réservée pour les autobus permettra une plus grande rapidité du 
service en commun donc éventuellement plus d’usagers qui « abandonnent » alors leur 
automobile mais peut également créer des congestions sur la seule voie alors à disposition 
des automobilistes ce qui augmente leurs émissions. Il faut également prendre garde au 
double comptage des réductions. En effet, si un système de suivi et d’évaluation est attribué 
à chacune des actions de réduction, il est nécessaire de prendre garde à ce qu’une action 
n’ait pas un effet direct similaire à une autre action. Par exemple, diverses mesures 
d’encouragement à l’utilisation du transport en commun comme la mise à disposition de 
stationnements incitatifs, l’aménagement de voies réservées, l’amélioration de 
l’intermodalité et du service de transport peuvent avoir le même effet que l’encouragement 
de l’utilisation du transport actif (aménagement de pistes cyclables utilitaires, installation 
de parcs de stationnement pour vélo, etc.) ou la taxation supplémentaire des espaces de 
stationnement soit la réduction de l’utilisation de l’automobile. Le rapport de l’OCDE 
conseille dans ce cas de mesurer la réduction globale de cet effet et de déterminer ensuite, 
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la part de responsabilité de chacune des actions en pourcentage en tenant compte de la 
chronologie de la mise en place des différentes actions. (ib.). 
Il est également conseillé d’appliquer des indicateurs aux mesures prévues. En effet, il peut 
être difficile pour la plupart des mesures de chiffrer directement la réduction des émissions 
de GES. Des indicateurs « intermédiaires » doivent donc être établis dès la phase de 
prévision des mesures de réduction. C’est grâce à ces indicateurs que seront estimés 
d’autres indicateurs et les réductions d’émissions. Par exemple, l’aménagement d’une rue 
en ajoutant des ralentisseurs permettra de faire baisser la vitesse moyenne des véhicules 
l’empruntant. C’est cette baisse de la vitesse qui est un indicateur qui permettra de calculer 
la réduction des émissions par rapport à la vitesse moyenne antérieure à 
l’aménagement. (ib.). 
Pour l’évaluation, deux types d’approches existent, les unes sont appelées « montantes » et 
les autres « descendantes ». Les premières se basent sur des données précises, les secondes 
sont fondées « sur des équations qui rendent compte des relations constatées entre les 
variables macro-économiques » (ib., p. 47). Il est préférable d’adopter des évaluations 
d’approche montante plutôt que descendante pour les actions isolées et l’inverse pour les 
actions conjointes qui possèdent le même objectif ou indicateur. Il est certain qu’une 
approche modélisatrice du parc d’automobile, aussi précise soit-elle, ne pourra pas rendre 
compte d’actions isolées comme la réduction de la marche au ralenti. En revanche si les 
paramètres du modèle sont assez précis, il peut être possible de rendre compte, à moyen 
terme, de démarches intégrées comme l’amélioration des transports en commun et 
l’aménagement urbain les facilitant. D’une manière générale, les méthodes ou 
modélisations qui s’appuient sur le nombre de véhicules, même en tenant compte de leur 
âge et de leur consommation, donneront des estimations peu précises des émissions de GES 
si la distance parcourue n’est pas la donnée la plus travaillée, la plus précise. En effet, la 
grande majorité des mesures évoquées au chapitre 2 et figurant à l’annexe 4 ne visent pas et 
ne permettent pas la baisse d’achat de véhicules personnels. Au contraire, toutes les 
municipalités dont l’inventaire a été étudié à la section 3.1 ont vu augmenter leur taux de 
motorisation par ménage ces dernières années. L’objectif des mesures prises au niveau 
municipal est donc principalement de limiter l’utilisation des automobiles et camions légers 
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soit en la restreignant directement (stationnements plus chers, limites de vitesse, etc.) soit 
en proposant et facilitant au maximum l’utilisation des transports en commun et actifs. La 
distance parcourue en véhicule personnel est donc le paramètre clé à prendre en compte. 
Cependant, il y aura toujours des mesures qui nécessiteront d’autres méthodes d’évaluation 
comme la réduction de la marche au ralenti dont le paramètre de distance parcourue ne 
permet pas directement d’observer des baisses d’émission. En revanche, le paramètre de 
consommation de carburant reste, lui, important et applicable. 
Le rapport de l’OCDE donne en exemple des modèles utilisés dans plusieurs pays 
membres (Australie, Canada, Norvège, Suisse, Royaume-Uni, États-Unis, etc.). Il semble 
que les efforts de recherche de données soient mis sur le nombre de véhicules immatriculés 
et de l’âge du parc. Voici un report non exhaustif du type de données 
recueilli. (Organisation de coopération et de développement économiques, 2002). 
 Nombre de véhicules 
o Nombre d’immatriculations 
o Nombre de véhicules vendus et de véhicules détruits chaque année (taux de 
survie) 
 Prix des véhicules 
 Durée de vie des véhicules 
 Distance moyenne parcourue (en général ou véhicule-kilomètre ou passager-
kilomètre) 
o Destination du trajet 
o Fréquence du trajet 
o Nombre de passagers moyen par véhicule 
o Intermodalité existante 
 Part modale des transports 
o Prix et coût des différents types de transport 
o Distance domicile-travail 
o Offre de transport en commun 
o Intermodalité 
o Mixité urbaine 
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o Situation géographique des grands employeurs 
 Quantité de carburant consommé 
o Demande en énergie 
o Consommation moyenne par type de véhicule 
o Vitesse moyenne 
o Nombre ou fréquence des congestions 
 Voirie et aménagement urbain 
 Offre de transport en commun 
o Type de carburant 
o Efficacité énergétique des véhicules 
 Âge 
 Type de véhicule 
 Puissance 
 Essais en laboratoire 
Ces paramètres sont également influencés par le comportement des agents qui dépend des 
facteurs macro-économiques suivants : 
 Facteurs démographiques 
 Importance du revenu ou PIB par tête 
 Taux de motorisation 
 Prix des véhicules 
 Prix du carburant 
 Prix des transports en commun 
 Situation géographique ou milieu de résidence (urbain, périurbain, rural) 
L’analyse des modèles fait ressortir certaines lacunes. Ceux qui se basent sur le nombre de 
véhicules-kilomètres ou sur le parc de véhicules, dont les données des constructeurs ou 
officielles de consommation des véhicules, donnent des estimations souvent plus faibles 
que la réalité (parfois jusqu’à 25 %) car ces données sont valables lorsque les véhicules 
n’utilisent ni la climatisation, ni d’autres équipements électriques qui font augmenter la 
consommation et dans des conditions optimales de circulation (véhicule peu chargé, pas de 
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congestion, conduite douce, etc.). Ceux qui se basent sur la vente réelle d’essence 
n’éprouvent pas ce problème. (ib.). 
Enfin, ces constats sont majoritairement émis sur les modèles de prévision et non 
d’évaluation ex post. En effet, l’OCDE constate qu’il est très rare de trouver des évaluations 
qui rendent compte des mesures qui ont été mises en place. Outre le fait qu’il est attribué, 
en général, plus de ressources pour savoir si une mesure sera efficace (autant sur le plan 
financier qu’environnemental), la quasi-inexistence des évaluations ex post s’explique par 
la difficulté d’attribuer un chiffre absolu ou même une part des réductions des émissions à 




4 LIMITES DES MÉTHODES DE QUANTIFICATION ET 
PROPOSITION D’ÉVALUATION DES MOYENS DE RÉDUCTION 
Les différentes méthodologies de quantification ont été exposées au chapitre précédent. Il 
est nécessaire de les analyser et de cerner leurs limites afin de pouvoir proposer des 
améliorations et une méthode qui pourrait la compléter. 
4.1 Analyse des méthodes de quantification utilisées : limites et tentatives 
d’évaluation 
En général, les inventaires de GES des municipalités s’appuient sur des données directes, 
soit la consommation de carburant pour le secteur des transports, et des données indirectes 
ou des indicateurs comme des données sur le parc de véhicules ou le nombre de véhicules-
kilomètres. Les données directes permettent de calculer directement les émissions en 
multipliant la quantité de carburant par les facteurs d’émission et potentiels de 
réchauffement climatique de chaque gaz, réduisant ainsi l’incertitude du résultat à 
l’exactitude scientifique de ces données. Il s’agit ici d’une « approche montante ». Les 
données indirectes sont, en général, combinées entre elles pour estimer les émissions. Par 
exemple, les données sur le parc de véhicules (nombre et catégorie) peuvent être associées 
aux données sur les consommations moyennes des véhicules (par catégories) pour estimer 
les émissions par catégorie puis les émissions totales grâce à une sommation. Il s’agit alors 
d’une « approche descendante » fondée « sur des équations qui rendent compte des 
relations constatées entre les variables macro-économiques » (Organisation de coopération 
et de développement économiques, 2002, p. 47). Les quantifications effectuées sur la base 
de données directes auront donc tendance à être plus précises que celles effectuées à partir 
de données indirectes. Cependant, l’approche montante serait à privilégier pour évaluer les 
actions de réduction isolées et à l’inverse l’approche descendante peut être un bon moyen 




4.1.1 La précieuse récolte des données 
La récolte des données est précieuse car ce sont justement le type et la qualité de celles-ci 
qui va déterminer l’exactitude des résultats des inventaires. Voici les principales données 
utilisées dans les méthodes de quantification relevées à la section 3.1. 
Les données issues des ministères et organismes 
Les données sur les ventes de carburant sont disponibles pour la province grâce à 
Statistique Canada mais les municipalités utilisent principalement les chiffres émanant de la 
firme Kent Marketing qui dispose des volumes de ventes selon des territoires plus 
précis (région, agglomération) (The Kent Group, 2011). 
Les taux d’émission des véhicules par catégorie et selon leur âge sont présentés dans le 
rapport d’inventaire national : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada publié 
chaque année (voir Environnement Canada, 2010c). Ces taux sont rappelés à l’annexe 5. 
Les résultats des émissions du secteur des transports figurent dans l’inventaire québécois 
des émissions de gaz à effet de serre publié tous les ans par le MDDEP (voir MDDEP, 
Direction des politiques de la qualité de l’atmosphère, 2010). 
La Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) publie annuellement un Bilan 
accidents, parcs automobiles, permis de conduire. Ce document présente de très 
nombreuses données comme le nombre de véhicules immatriculés (en circulation) selon 
l’âge, la masse et la cylindrée des véhicules et par catégories, régions et 
utilisation (promenade, professionnelle, hors réseau). D’autres données sociologiques sont 
présentées comme le sexe et l’âge des conducteurs, la date d’obtention du permis et la 
catégorie de véhicule qu’ils conduisent. (Société de l’assurance automobile du 
Québec, 2010). 
Enfin, l’Office de l’efficacité énergétique dispose de nombreuses données moyennes sur la 
consommation énergétique des transports des personnes ou les émissions de GES par mode 
de transport. Ces données sont disponibles directement sur le site Internet de 
l’Office (Ressources naturelles Canada, 2010). 
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Les données fournies par les enquêtes origine-destination 
Lorsque des données directes telles que la consommation de carburant ne sont pas 
disponibles ou inutilisables, la quantification des émissions de GES dues au transport 
routier doit s’établir selon des données indirectes. Mais comment disposer de ces données ? 
Des enquêtes origine-destination (O-D) sont effectuées depuis plusieurs décennies au 
Québec. Leurs résultats fournissent de nombreuses données, souvent assez fidèles car 
directement issues du territoire étudié. Ces données brutes et le croisement de plusieurs 
d’entre elles permettent de quantifier les consommations de carburant et les émissions de 
gaz à effet de serre. Encore mieux, ces données permettent d’établir des indicateurs. En 
effet, puisqu’elles permettent la quantification, c’est qu’un lien de causalité existe entre 
elles et les émissions de GES. 
Ces enquêtes origine-destination sont longues et couteuses à réaliser. C’est ce qui explique 
qu’elles ne soient pas réalisées chaque année. Leur objectif est de dresser un portrait de 
l’utilisation du transport par les citoyens d’une région. Elles servent à définir les besoins 
des citoyens et à planifier le transport (infrastructures et services) dans les différentes 
parties du territoire de la région étudiée. Dans le cadre de la réduction des émissions de 
GES, ces enquêtes s’avèrent très utiles par la quantité et la qualité des données qu’elles 
peuvent fournir. Voici des exemples des principales données qui peuvent être obtenues : 
nombre de déplacements journaliers, part modale des transports, distance moyenne des 
trajets, principaux axes de circulation, nombre de véhicules-kilomètres, nombre de 
passagers-kilomètres, taux de motorisation, etc. Ces données peuvent même être 
désagrégées par quartier et par moment de la journée si la méthode de l’enquête le prévoit. 
Commanditées par le MTQ et réalisées en collaboration avec de nombreux partenaires, les 
enquêtes O-D sont effectuées au Québec sur cinq régions soit la région de Gatineau-
Ottawa, celle de Montréal, celle de Trois-Rivières, celle de Sherbrooke et celle de Québec, 
ainsi près des deux tiers de la population québécoise sont couverts. Les enquêtes durent en 
général quelques mois, sont réalisées tous les cinq à dix ans et sur 5 à 10 % de la population 
de la région étudiée. Elles sont très préparées et suivent une méthodologie précise qui 
garantit la fiabilité des résultats. Le territoire de la région étudié est découpé en zones pour 
les besoins de l’enquête. Des foyers sont sélectionnés de manière aléatoire dans chacune 
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des zones et les enquêteurs les sondent au moyen d’entrevues téléphoniques d’une dizaine 
de minutes. Pour que l’échantillon soit représentatif, c’est souvent plusieurs milliers voire 
quelques dizaines de milliers d’entrevues qui sont réalisées. Une fois les réponses obtenues, 
pour que les résultats soient extrapolables à la population entière de la région, une 
pondération est affectée à certains types de personnes en fonction de leur représentativité de 
la population (sexe, âge, situation, etc.) selon les données de Statistique Canada (Transports 
Québec, 2007a). 
Le contenu de l’enquête se traduit en questions posées aux ménages interrogés. Ainsi sont 
demandés aux résidents des renseignements sur leur ménage, sur les personnes les 
composant et sur les habitudes de déplacement : leur destination (lieu géographique), la 
raison du trajet (école, travail, loisir, etc.), le moment de la journée auquel le trajet est 
effectué, à l’aide de quel(s) véhicule(s), etc. Les éléments de réponse recherchés lors des 
enquêtes sont présentés au Tableau 4.1. 
Tableau 4.1 : Informations généralement demandées aux ménages lors d'enquêtes 
origine-destination 
(modifié de Transports Québec, 2007a). 
Profil du ménage 
Profil des personnes composant le 
ménage 
Habitudes de 
déplacement (lors d’un jour 
ouvrable typique) 








Possession d’un permis de conduire 
Possession d’un laissez-passer de 
transport en commun 





Mode(s) de transport utilisé(s) 
Itinéraires empruntés 
Stationnement 
Prix du ticket 
Toutes les données sur les déplacements sont entrées dans des matrices origine-destination 
et chaque lieu (d’origine ou de destination) est codé dans des systèmes d’information 
géographique (SIG) à l’aide de codes postaux, de géobases routières ou des lieux d'emplois 
préenregistrés lors d’inventaires préliminaires. (Transports Québec, 2007a). 
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Ces enquêtes O-D classiques peuvent être complétées par des enquêtes de circulation 
comme des enquêtes par relevés de plaques d’immatriculation, des enquêtes par interviews 
directes en bordure de route (qui servent à identifier les véhicules en dehors du territoire 
étudié et leur provenance ainsi que les besoins liés aux déplacements pendulaires) et des 
relevés de comptage de circulation qui donne le volume d’emprunt des axes 
étudiés. (Transports Québec, 2007b). 
4.1.2 Les limites des méthodes utilisées dans les inventaires 
« L’incidence de la méthodologie sur les résultats et plus particulièrement sur le suivi des 
réductions des émissions de GES est majeure » (Logé, 2006, p. 11). Les inventaires étudiés 
à la section 3.1 montrent que plusieurs méthodologies sont utilisées, parfois simultanément. 
On retrouve principalement la méthode au prorata du parc de véhicules, la méthode selon 
les ventes de carburant et la méthode selon les modèles. Voici les faiblesses de chacune 
d’entre elles. 
Limites de la méthodologie au prorata du parc de véhicules 
La méthodologie du prorata du parc de véhicules attribue les émissions de GES selon la 
part des émissions provinciales des automobiles en fonction de leur représentation en 
nombre. Cette méthode est intéressante car elle est facile à appliquer et elle permet de 
rendre compte du volume global de chaque secteur des émissions et de la part de chacun de 
ses secteurs. Ce type de méthode permet d’établir une base de connaissance pour pouvoir 
diriger les actions de réduction sur les secteurs qui émettent le plus gros volume de GES. 
Cependant, l’imprécision en données absolues, due au fait qu’elles sont estimées sur une 
base provinciale et que les véhicules circulant sur le territoire mais immatriculés dans une 
autre région ne sont pas comptabilisés, ne permet pas du tout de rendre compte d’initiatives 
locales, à l’échelle de la municipalité ni de l’évolution des quantités d’émissions. Il en est 
d’ailleurs fait mention dans le rapport d’inventaire 2002-2003 de Montréal : 
« Si l’utilisation de facteurs d’émissions nationaux est souvent inévitable en 
l’absence de données de terrain accessibles, elle masque néanmoins les 
particularités locales, surtout si des efforts spécifiques sont consentis. Par 
exemple, le kilométrage parcouru, en moyenne, par un véhicule sur l’île de 
Montréal est moindre que la moyenne canadienne » (Logé, 2006, p. 12). 
 78 
 
Cette méthode est donc assez primaire et doit rester une méthode d’évaluation utilisée dans 
le premier inventaire d’une municipalité. Elle permet simplement à la municipalité de 
connaitre la part des émissions attribuable au secteur des transports pour qu’elle puisse 
établir son plan d’action de réduction. Si elle ne doit pas servir d’évaluation de réduction, 
elle peut valider la méthode utilisée à cette fin et rendre compte d’un plus faible ou plus 
grand volume d’émission par rapport à la moyenne de la province pour le territoire étudié. 
Limites de la méthodologie selon les ventes de carburant 
La méthodologie selon les ventes de carburant consiste simplement en l’addition des 
volumes de vente des distributeurs de carburant du territoire, le calcul des émissions se 
faisant ensuite à l’aide de facteurs. Cette méthodologie est la seule à utiliser les données 
directes de carburant. Ceci est très intéressant car elle permet de suivre l’évolution des 
émissions de GES sur le territoire à l’étude. Ainsi, il est possible de savoir avec une 
certaine certitude si oui ou non, il a eu une baisse de consommation (donc d’émission) et 
par conséquent une certaine efficacité des mesures au fil du temps. 
Deux problèmes se posent tout de même. Premièrement, les coefficients d’émission (du 
CH4 et du N2O) à appliquer au carburant ne sont pas les mêmes pour les véhicules âgés que 
pour les véhicules récents. Ainsi, pour disposer d’un résultat d’émission précis, il est 
nécessaire de disposer d’informations sur l’âge du parc automobile mais ces données sont 
facilement accessibles et sont régulièrement mises à jour (données de la SAAQ, voir 
section 4.1.1). Deuxièmement, aucun moyen de contrôle n’existe pour déterminer si le 
carburant acheté sur le territoire est consommé sur le territoire et à l’inverse, si les 
véhicules circulant sur le territoire consomment tous du carburant acheté sur ce même 
territoire. L’hypothèse que ces deux biais concernent des quantités équivalentes doit donc 
être retenue. 
Enfin, la méthodologie basée sur les ventes de carburant, si elle reste simple à utiliser et est 
tout de même assez fiable ne permet cependant pas de déterminer à quelles mesures est 
attribuable la baisse générale remarquée et dans quelles proportions. Ainsi, comme le 
conseille le rapport de l’OCDE étudié à la section 3.2.3, il serait nécessaire, par la suite, 
d’employer une approche « par mesure » qui tiendrait compte de la chronologie de leur 
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mise en place pour pouvoir leur attribuer une part de responsabilité respective des 
réductions (en pourcentage par exemple). 
Limites de la méthodologie selon les trajets ou les modèles 
La méthodologie basée sur les trajets effectués ou utilisant des modèles est plus complexe 
que les deux précédentes car elle repose sur de nombreuses données précises qui, 
contrairement au nombre d’immatriculations ou au volume de vente de carburant, 
nécessitent des études souvent longues et méticuleuses. Bien qu’attenantes au territoire les 
données sont souvent finalement des estimées car elles s’appuient sur des échantillons de 
population. Ces études sont, pour la majeure partie, des enquêtes origine-destination (O-D) 
présentées à la section 4.1.1. 
En plus des modèles évoqués à la section 3.1, de nombreux modèles de déplacement 
complexes existent comme MADITUC. Le modèle d'analyse désagrégée des itinéraires de 
transport urbain collectif (MADITUC) traite les données issues des enquêtes O-D de façon 
désagrégée et par secteurs géographiques précis. Son objectif est d’aider à la planification 
des réseaux de transport en commun. (Groupe MADITUC, 2005). Mais les modèles de 
transport comme MADITUC n’ont pas été conçus pour la quantification des GES et leur 
réduction, leur utilisation à cette fin relève donc d’une utilisation détournée. 
Le calculateur d’émissions liées au transport urbain (CELTU) de Transport Canada permet 
d’estimer les émissions annuelles de GES des véhicules motorisés destinés au transport des 
personnes au sein des villes. Deux étapes sont nécessaires pour obtenir les résultats, il s’agit 
d’entrer les paramètres de base de sa situation (année, territoire, etc.) puis d’entrer les 
données sur les véhicules (véhicules-kilomètres, période, etc.). (IBI GROUP, 2008). Ce 
modèle permet peut-être mieux de calculer les émissions de GES dans les municipalités, 
puisqu’il a été conçu pour cela, mais il a également pour objectif de comptabiliser les 
contaminants atmosphériques et s’intéresse aussi aux émissions du cycle de vie des 
véhicules (Transports Canada, 2010b). Il ne s’agit donc pas d’un outil réellement dédié. 
Ainsi, les modèles peuvent être difficiles à utiliser et complexes à mettre en place (2 à 3 
mois pour CELTU pour la ville de Sherbrooke par exemple (Chevrot, 2011)). De plus, 
comme les données entrantes sont issues des enquêtes O-D elles ne sont pas toujours 
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récentes et ne s’appuient que sur une partie de la population malgré tous les efforts de choix 
d’échantillon représentatif. L’exactitude des résultats n’est pas assurée puisque ceux-ci sont 
totalement tributaires des données qui sont des estimations. Le poids attribué aux données 
dans les différents modèles est également important car, par exemple, le nombre de 
véhicules, même en tenant compte de leur âge et de leur consommation, donnera des 
estimations peu précises des émissions de GES si la distance parcourue n’est 
qu’approximative (Organisation de coopération et de développement économiques, 2002). 
Pour terminer, à l’instar des autres méthodes, les modèles ne permettent pas d’extraire les 
véhicules qui ne feraient que passer sur le territoire étudié sans s’y arrêter. 
Une faiblesse commune mais des pistes d’amélioration 
Dans les trois méthodes entrent en jeu des données relatives au territoire (nombre de 
véhicules immatriculés, quantités de carburants vendus, caractéristiques des trajets 
effectués, etc.). Mais les émissions ne pouvant être calculées à partir de ces seules données, 
des données plus larges leur sont combinées (émissions de la province, coefficients 
canadiens d’émission par type de véhicule, etc.). Ces données, non directement attenantes 
au territoire étudié, ont l’inconvénient de n’être que des estimations car, par exemple, le 
portrait des émissions québécoises ne correspond probablement pas au portrait des 
émissions de chacune des municipalités, la province étant constituée de territoires urbains, 
périurbains et ruraux alors que les municipalités les plus peuplées par exemple représentent 
en grande partie un territoire urbain. Aucune méthode ne permet donc d’obtenir des 
résultats assez précis pour rendre compte de réductions réelles engendrées par les mesures 
de réduction. 
Malgré leurs faiblesses il n’est pas question d’abandonner ces méthodologies. Elles ont 
toutes une utilité et peuvent être affinées en trouvant des moyens d’amélioration du recueil 
des données. En voici quelques pistes (si certains préalables à l’obtention des 
données (système de transport intelligent, sondages, plans de déplacement, etc.) n’existent 
pas, cela peut faire l’objet d’une action de la part de la municipalité de les mettre en place 




 Pour la méthode des volumes de carburant vendus : 
o Pour affiner les données de volume de carburant vendu récupérées par Kent 
Marketing et éviter en partie la comptabilisation des véhicules roulant en 
dehors du territoire, les pompistes pourraient demander aux clients leur code 
postal (comme il se fait déjà dans les épiceries des régions touristiques) et 
leurs provenances et destination. 
 Pour la méthode des modèles de déplacement 
o Récolter les données des systèmes de transport intelligent (STI) dont 
particulièrement la collecte d’informations de localisation des GPS et 
cellulaires. 
o Recueillir les données de télémétrie véhiculaire (système embarqué dans les 
véhicules qui relèvent et envoient en temps réel de nombreuses informations 
de trajet, de conduite et de consommation) des services de transport en 
commun et des flottes d’entreprises qui en disposent pour améliorer les 
modèles de déplacement et d’émission. 
o Établir des partenariats avec les centres de gestion des déplacements pour 
récupérer les données de sondage des habitudes de mobilité des employés 
des entreprises et des administrations. Demander aux CGD de faire des 
sondages post mise en place de plan de déplacements pour évaluer les 
changements (ces données devraient également être recueillies). 
o Recueillir les données des sites Internet de covoiturage (certains proposent 
un calculateur de CO2). 
o Effectuer des sondages (plus rapides et moins couteux que les      
enquêtes O-D) ponctuels pour recueillir certaines données. Par exemple, la 
patrouille verte peut effectuer des relevés pour la marche au ralenti (à 
Québec, il est prévu que la patrouille verte fasse de la sensibilisation mais le 
relevé de données est également possible (Alibert, 2011)). 
4.1.3 Quelques tentatives d’évaluation d’actions 
Pour rendre compte des mesures de réduction effectuées par les municipalités la 
comptabilisation directe des « non-émissions » attribuables à chaque mesure de réduction 
ou de groupe de mesures de réduction doit être faite. En effet, même si l’inventaire de GES, 
effectué normalement tous les deux ans dans le cadre du programme Climat municipalités, 
est assez précis pour rendre compte de ces réductions trois problèmes se posent. Le 
premier, c’est que même si les mesures ont permis une réduction, celle-ci peut ne pas 
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s’exprimer dans l’inventaire car certains paramètres pris en compte, comme la hausse du 
nombre de véhicules, aboutissent à une augmentation des émissions totales du secteur des 
transports. Le deuxième, c’est que même si ce premier problème ne survenait pas, et que le 
secteur du transport routier des personnes connaissait une baisse de ses émissions, il serait 
très difficile d’attribuer cette baisse à mesure spécifique. Enfin, même dans le cas de plans 
d’action complets, les mesures mises en œuvre peuvent ne pas être les seules responsables 
des réductions d’émissions qui sont également sous l’influence de mesures 
nationales (implantation de carburant de substitution par exemple) ou à d’autres facteurs 
extérieurs (crise financière ou catastrophe naturelle qui bouleversent l’économie). 
Ainsi, puisqu’aucune méthode n’est assez précise pour rendre compte des réductions, des 
études ont tenté d’évaluer l’impact de certaines mesures. Voici les exemples de la réduction 
de la marche au ralenti et de l’utilisation du vélo dans le cadre des déplacements domicile-
travail. 
La réduction de la marche au ralenti 
Certaines données concernant l’efficacité de la sensibilisation à la réduction de la marche 
au ralenti sont disponibles. Elles sont issues d’études effectuées dans les stations de ski au 
Québec et en Ontario. Pour l’étude québécoise, on observe une réduction des 
émissions (après sensibilisation) d’une efficacité de 13 à 42 % pour un échantillon de 
1 831 véhicules. Pour l’étude ontarienne, la réduction observée s’étend de 6 à 49 % pour un 
échantillon de 6 094 véhicules (ASSQ et ellipsos, 2010). Ainsi, même si ces études 
indiquent que la sensibilisation a un effet de réduction, cet effet reste quantitativement trop 
imprécis pour déterminer un facteur de réduction (exemple : installer un panneau de 
réduction de marche au ralenti (tel que présenté à la Figure 2.1) à un endroit fréquenté par 
750 automobiles par jour permet de réduire de la marche au ralenti de 4 500 heures par 
années). De plus, la taille de l’effet reste soumise à de nombreux facteurs extérieurs comme 
la température et l'évolution des technologies comme les systèmes autonomes électriques 
de chauffage et les systèmes de climatisation de véhicules. Cette conclusion est corroborée 
par d’autres enquêtes exposées sur le site Internet de Transports Canada. 
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L’utilisation du vélo sur des trajets utilitaires 
L’étude de Bussière et Bernard (2000) propose de comptabiliser les réductions d’émissions 
dues à l’emploi du vélo au Québec. Pour comptabiliser ces émissions, les chercheurs se 
basent sur l’hypothèse du statu quo, c'est-à-dire que s’il y a plus d’utilisateurs de vélo 
aujourd’hui qu’hier, c’est qu’ils ont soit laissé tomber différents modes de transport, soit 
qu’ils ont choisi de ne pas utiliser l’automobile. Les émissions d’utilisation du vélo étant 
considérées comme nulles, les réductions d’émissions sont égales à celles qu’auraient 
générées ces utilisateurs du vélo s’ils avaient utilisé les autres modes de transport. Les 
calculs s’effectuent donc en deux phases. La première est le calcul des émissions des 
transports routiers motorisés. La seconde c’est le transfert vers ces modes de transports de 
la distance totale parcourue à vélo (vélo-kilomètres). Pour la première phase, les nombres 
de véhicules-kilomètres de l’automobile et de l’autobus sont multipliés par les coefficients 
d’émission moyens au kilomètre de chacun de ces deux types de véhicules. Pour la 
deuxième phase, le nombre de vélos-kilomètres est considéré selon deux scénarios soit 
comme effectués en totalité en automobile soit effectués en totalité en autobus. Le premier 
scénario (transfert modal des cyclistes vers l’automobile) indique une réduction de plus 
de 36 kt d’éq.CO2 et le second scénario (transfert modal des cyclistes vers l’autobus) 
indique une réduction de plus de 7 kt d’éq.CO2. Cette étude est basée sur des données 
de 1995 qui indiquent que le Québec comporte près de 600 000 cyclistes 
utilitaires. (Bussière et Bernard, 2000). 
Cette méthode de calcul peut être affinée pour rendre compte de la réduction d’émissions 
de GES due à l’augmentation de la part modale du vélo utilitaire. L’augmentation de la part 
modale peut être décelée grâce aux enquêtes origine-destination (voir section 4.1.1) 
successives ou à d’autres études statistiques (celles menées par les Centres de gestion des 
déplacements (CGD) par exemple). Au lieu de transférer la totalité des cyclistes utilitaires 
vers un mode de déplacement plus émetteur, il est possible de déplacer seulement la part de 
cyclistes correspondant à l’augmentation de la part modale du vélo et de la transférer entre 
les parts modales des autres modes de transport sauf le vélo. Les calculs effectués, la 
réduction des émissions de GES attribuable à l’ensemble des actions encourageant 
l’utilisation du transport à vélo sera connue. 
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De plus, loin de ne s’appliquer qu’aux vélos, cette méthodologie est employable pour tout 
transfert de part modale. L’inconvénient est qu’elle permet de rendre compte des réductions 
d’émission de nombreuses mesures ciblées sur un mode de transport (par exemple, 
l’ensemble des incitatifs à utiliser le vélo) et non de chaque action posée en ce sens (vélos 
en libre service, ajout de stationnement à vélo, facilitation de l’intermodalité avec les 
transports en commun, augmentation du réseau cyclable, etc.). Cependant, les statistiques 
sur les taux de location de vélos, de fréquentation de stationnement à vélo, de fréquentation 
des transports ou du réseau cyclable, peuvent aider à évaluer la popularité et les 
répercussions de chaque incitatif. 
4.2 Outils d’évaluation qualitative pour créer une méthode de reddition 
hybride 
Ainsi, le constat général est que, dans les méthodologies quantitatives employées, les 
données sont trop imprécises et incertaines pour pouvoir rendre compte des réductions de 
chaque action. Il faut donc améliorer la récolte des données pour des estimations finales 
plus précises tout en sachant qu’une des méthodologies n’est pas nécessairement à prioriser 
par rapport à une autre. En effet, même si leurs résultats sont similaires, ils s’interprètent 
différemment et de toute façon, « il n’est pas possible de concevoir un modèle global 
unique ; il faut élaborer différents modèles pour chaque application » (OCDE, 2002, p.10). 
Outre le fait que les évaluations des inventaires manquent de précision pour marquer une 
évolution nette des réductions d’émission, il a été remarqué qu’il est difficile d’attribuer ces 
réductions à une action lorsque de nombreuses sont mises en place simultanément ou 
successivement. Pour amoindrir ces deux problèmes, deux moyens peuvent être employés 
conjointement soit une démarche prévoyante de suivi (dès la mise en place des actions) et 
la mise en place d’indicateurs de moyens. 
4.2.1 L’adoption d’un suivi issu d’une démarche prévoyante d’évaluation 
Les mesures de suivi sont abordées très succinctement dans le document Contenu exigé du 
plan d’action visant la réduction des émissions de GES du programme Climat 
municipalités (MDDEP, 2009b). Si l’effort est parfois mis lors de l’établissement de plan 
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de réduction pour savoir combien d’émissions vont être empêchées (évaluation ex ante), il 
est plus rarement présent lorsqu’il s’agit de faire des évaluations ex post. Les ressources 
humaines et financières étant limitées, il est jugé préférable de les allouer à d’autres tâches, 
comme de nouvelles actions de réduction, plutôt qu’à la reddition de compte. Cette non-
évaluation s’explique donc par l’absence ou la pauvreté des systèmes de suivi mis en place. 
Ainsi, si à un moment donné, la décision est prise d’évaluer certaines actions mises en 
place quelques années auparavant, la collecte de données risque d’être impossible ou 
difficile et approximative. Or, si cette évaluation a été prévue dès la mise en place de 
l’action, le type de données nécessaires aurait été désigné et un système de récupération de 
celles-ci aurait été établi conjointement au plan. La récolte de ces données se serait 
effectuée plus aisément année après année. 
Il est ainsi nécessaire de prévoir le mode d’évaluation des actions dès leur mise en place. 
Comme cela peut être difficile pour certaines actions, elles peuvent être regroupées pour 
être évaluées. Par exemple, il est difficile d’évaluer l’effet de l’ajout de parcs de 
stationnement pour vélo mais il est plus facile d’observer le déplacement de part modale 
vers le vélo grâce au groupe d’action le favorisant (parcs de stationnement, mise à 
disposition, pistes cyclables, intermodalité, etc.). Ce regroupement permet de mieux 
appréhender l’atteinte de l’objectif des actions et évite les doubles comptes (le résultat 
obtenu pour le groupe d’action pouvant ensuite être partagé et attribué à chacune d’entre 
elles). C’est en particulier dans les grosses agglomérations qui ont effectué de très 
nombreuses actions que l’évaluation par groupe est à privilégier. Il en va de même pour les 
actions intégratrices particulièrement difficiles à évaluer comme l’aménagement urbain et 
la sensibilisation (Chevrot, 2011). Ainsi, il est possible de rendre compte des moyens mis 
en œuvre en général pour parvenir à l’objectif indiqué au plan de réduction des émissions 
de GES. 
4.2.2 Des indicateurs de moyens de réduction en complément de l’évaluation 
quantitative des inventaires 
Les données les plus utilisées pour le transport routier des personnes dans les inventaires de 
GES sont le nombre de véhicules immatriculés et le volume des ventes de carburant. 
Seulement, il a déjà été mis en évidence que les méthodes s’appuyant sur ces données ne 
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permettent pas de faire des estimations assez précises pour produire une évaluation 
quantitative qui rende compte des efforts effectués par les municipalités pour réduire les 
émissions de ce secteur. Par ailleurs, les nombreux modèles de déplacement existant (voir 
section 4.1.1) sont difficiles à utiliser et complexes à mettre en place (2 à 3 mois pour 
CELTU pour la ville de Sherbrooke par exemple (Chevrot, 2011)). De plus, certaines 
données et calculs s’appuyant sur des moyennes, l’exactitude des résultats n’est toujours 
pas assurée. Il est ainsi nécessaire de développer des indicateurs qui, même s’ils ne 
permettent pas toujours de quantifier les émissions de GES, peuvent faire l’état de 
l’avancement des municipalités vers une mobilité durable. Grâce à ces indicateurs, les 
municipalités pourront effectuer un suivi de l’avancement de leur démarche en y indiquant 
les données requises. Ces méthodes permettent non plus d’évaluer les résultats mais les 
moyens mis en œuvre pour obtenir ces résultats, ce n’est donc plus une méthode 
quantitative mais une méthode qualitative d’évaluation (l’évaluation des moyens peut être 
quantitative mais l’évaluation des réductions d’émission reste qualitative). Cette méthode 
qualitative permet par exemple d’effectuer un suivi des actions d’aménagement et de 
sensibilisation difficiles à évaluer avec une méthode quantitative (Alibert, 2011). 
Si ces données sont vues comme des indicateurs, elles permettent de faire partie d’une 
méthode d’évaluation des moyens de réduction (ou évaluation qualitative des réductions 
d’émission). Ainsi, il peut être préférable d’évaluer l’effet direct de l’action et non la 
réduction d’émission que cet effet peut engendrer. L’indicateur du nombre de véhicules 
immatriculés peut servir pour évaluer des actions qui visent à réduire l’achat de véhicules. 
Croisé avec les données démographiques du territoire, on obtient le taux de motorisation. 
Cet indicateur permet d’évaluer, sur plusieurs années, si l’achat de véhicules progresse ou 
ne fait que suivre l’accroissement démographique. Bien que les municipalités observent 
toutes un taux croissant de motorisation, aucune d’entre elles n’a proposé ce type d’action 
et pour cause, cela ne relève pas de leur juridiction. En revanche, le gouvernement pourrait 
adopter des mesures en ce sens si le résultat de tels indicateurs lui parvenait. D’autres 
indicateurs ne peuvent être utilisés par les municipalités car leur influence sur ce à quoi ils 
se rattachent est faible voir nulle. On peut citer par exemple la catégorie (motorisation, 
cylindrée), l’âge, la consommation moyenne des véhicules ou le type de carburant. En 
revanche la distance annuelle parcourue, la répartition du parcours 
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annuel (ville/route/autoroute) ou la vitesse moyenne sont des indicateurs sur lesquels les 
municipalités peuvent agir par des mesures d’aménagement et d’offre en transport alternatif 
ou de sensibilisation par exemple. 
De plus, observer les données brutes d’émission de GES peut être décourageant car de 
nombreux facteurs mènent indéniablement les chiffres des transports à la hausse comme la 
croissance démographique et économique. Il peut être plus encourageant de tenir compte 
des émissions du transport routier des personnes par tête voir de la vente de carburant par 
tête. Cet indicateur permettra d’évaluer l’efficacité de l’utilisation des énergies fossiles pour 
transporter les citoyens et permettra d’observer une évolution qui tient compte du facteur 
démographique. On peut également regarder l’évolution du nombre de journées de 
mauvaise qualité de l’air dans une ville comme indicateur des émissions des 
transports (même si ceux-ci ne sont pas les seuls responsables des émissions). Le 
renseignement des indicateurs ne devrait pas nécessiter beaucoup de recherches car les 
données utiles sont, en partie, celles utilisées pour effectuer les inventaires. Outre les 
données de la SAAQ, de Statistique Canada, de la firme Kent Marketing, des inventaires 
provincial et national, de l’Office de l’efficacité énergétique et de celles des enquêtes O-D, 
des données internes aux services municipaux et aux sociétés de transport en commun et au 
besoin celles tirées d’enquêtes spécifiques (utilisation de l’automobile, achalandage du 
transport collectif, etc.) peuvent être utilisées. Voici, ci-dessous, une courte liste des 
principaux indicateurs à prendre en compte. Un tableau plus complet proposant d’autres 
indicateurs plus précis, leur(s) unité(s) et le moyen de les documenter pour la plupart des 
actions de réduction effectuées par les municipalités (annexe 4) figure à l’annexe 8. 
 La part modale des transports : cet indicateur et surtout son évolution aide à voir si 
l’auto-solo est délaissée au profit du transport collectif et actif ce qui permet 
d’évaluer les actions allant dans ce sens et de prévoir les mesures futures. 
 Le nombre de passagers-kilomètre de chaque mode de transport : cette mesure 
standard de l'efficacité de l'acheminement permet en particulier de voir l’évolution 
de l’achalandage et de la capacité des transports en commun. Elle permet également 
de pointer les axes sur lesquels le débit de personnes est le plus important. 
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 Le taux de motorisation : cet indicateur est intéressant car il permet de prévoir 
l’évolution de la part modale des transports (si les foyers possèdent trois 
automobiles, il est peu probable que ses membres empruntent souvent le transport 
en commun) et s’il est disponible par quartier, il permet d’orienter la sensibilisation 
et le développement du transport en commun. 
 Le taux d’occupation des automobiles : cet indicateur donne une idée de l’ampleur 
du phénomène d’auto-solo et de son évolution. 
 L’augmentation de l’achalandage des transports en commun par rapport à 
l’augmentation de la population : cet indicateur permet de covalider ceux du taux de 
motorisation ou du taux d’occupation des automobiles ou de la part modale des 
transports en montrant si les habitudes de mobilité se déplacent de l’auto-solo vers 
le transport en commun ou l’inverse. 
 Le nombre de véhicules-kilomètres : cet indicateur permet de mesurer 
principalement le volume de déplacement. 
4.3 Recommandations 
Les indices d’évaluation qualitative qui viennent d’être suggérés ne peuvent et ne doivent 
en aucun cas remplacer les méthodes quantitatives utilisées actuellement. En effet, toutes 
les méthodes ont une faiblesse : aucune n’est très précise. Il est donc préférable que toutes 
soient employées mais l’objectif de l’application de chacune ainsi que l’interprétation des 
résultats obtenus doivent être différenciés. Voici le résumé des principales 
recommandations d’actions à adopter pour une meilleure évaluation des réductions des 
émissions de GES et pour rendre compte des efforts réalisés par les municipalités et leurs 
partenaires. Le programme Climat municipalités devrait intégrer, dans son prochain Guide 
d’inventaire des émissions de gaz à effet de serre d’un organisme municipal, une méthode 
qualitative ou d’évaluation des moyens comprenant des indicateurs comme présentés à la 




Le recueil de données 
1) Encourager les préalables à l’amélioration de la récolte de données en continuant les 
recherches sur les modèles et en considérant les pistes d’amélioration indiquée à la 
fin de la section 4.1.2. 
a. Encourager la généralisation de l’adoption de plans de transport pour les 
entreprises et les administrations car ils permettent d’effectuer un suivi sur 
les changements de mode de transport pour venir au travail. 
b. Faire adopter un système de télémétrie véhiculaire à toutes les sociétés de 
transports en commun pour leurs véhicules routiers. 
2) Effectuer des enquêtes origine-destination tous les cinq ans maximum (tous les deux 
ans étant même préférable car les données seraient régulièrement disponibles pour 
les inventaires normalement réalisés à cette fréquence). 
3) Développer un outil de comptabilisation ressemblant à CELTU mais à l’échelle 
québécoise (et non canadienne) dont l’objectif est seulement de comptabiliser les 
émissions de GES ou réductions de celles-ci dans le cadre du programme Climat 
municipalités. 
Les inventaires 
4) Utiliser les trois méthodologies communes de quantification dans tous les 
inventaires municipaux (prorata du parc de véhicules, ventes de carburant, modèle 
des transports). 
a. Utiliser la méthodologie du prorata des véhicules de la province pour 
effectuer le premier inventaire de la municipalité pour avoir connaissance de 
la part de responsabilité du transport routier des personnes et continuer 
d’utiliser cette méthode pour les inventaires suivants pour valider les 
résultats des autres méthodes et situer les émissions du territoire par rapport 
à celles de la province. 
b. Utiliser systématiquement la méthodologie selon la vente des carburants dès 
le premier inventaire de la municipalité pour pouvoir observer l’évolution de 




5) En plus d’utiliser les trois méthodes de quantification (prorata du parc de véhicules, 
ventes de carburant, modèle des transports), évaluer la réduction des émissions du 
transfert modal à l’aide de la méthode quantitative indiquée à la fin de la 
section 4.1.3. 
6) Présenter les émissions du transport routier de la collectivité à part et non incluses 
dans une catégorie générale « transports » ou « transports routiers » qui comprend le 
fret. 
L’évaluation qualitative des émissions (quantification des moyens) et le suivi 
7) Prévoir et indiquer au plan de réduction, dès l’adoption d’une mesure, la méthode 
qui permettra d’évaluer quantitativement (ou, si ce n’est pas possible, 
qualitativement) les réductions dues à cette mesure. 
8) Intégrer des indicateurs précis et si possible quantitatif dans les plans municipaux de 
réduction des émissions de GES en indiquant la manière de le documenter et la 
fréquence de relevé des données ainsi que le responsable. 
9) Faire des recherches pour développer des indicateurs ou des données qui permettent 
d’évaluer les réductions d’émissions de GES dues à des mesures de sensibilisation 
ou d’aménagement urbain. 
10) Faire parvenir au gouvernement les indicateurs pour lesquels les municipalités sont 
impuissantes (hors de leur juridiction) comme le nombre d’immatriculations, la 
catégorie (motorisation, cylindrée), l’âge, la consommation moyenne des véhicules 
ou le type de carburant disponible pour qu’il améliore ses politiques de réduction 
d’émission (baisse des achats d’automobiles, programme de renouvellement du 
parc, normes de puissance et de consommation, production et distribution de 
biocarburants) qui prennent déjà en compte ces problématiques. 
À l’avenir, grâce à cette méthodologie hybride d’évaluation, l’efficacité des actions 
municipales de réduction d’émission sera connue. Les actions alors reconnues comme les 
plus efficaces pourront faire l’objet d’aides gouvernementales (législation, subventions) 
pour leur mise en place ou leur pérennisation dans les municipalités afin de mieux lutter 




La limitation des émissions de gaz à effet de serre est l’un des grands défis du 21e siècle. 
Pourtant, le secteur du transport n’a cessé de croitre et notamment celui du transport routier 
des personnes, les citoyens cherchant toujours plus de mobilité. Toutefois, les municipalités 
québécoises sont généralement engagées dans un processus d’amélioration des possibilités 
de transport mais le programme Climat municipalités requiert surtout la réalisation 
d’inventaires de GES et de plans de réduction des émissions. Le secteur du transport de la 
collectivité est toujours l’un des principaux secteurs des émissions du monde municipal. 
Les efforts de réductions pour ce secteur sont nombreux mais il est difficile de les 
reconnaître en rendant compte de leurs effets. L’essai a permis premièrement de répertorier 
les actions effectuées par les municipalités pour réduire les émissions, deuxièmement 
d’analyser les méthodologies de quantification utilisées dans les inventaires de GES et 
troisièmement de proposer un nouveau mode d’évaluation qualitatif des actions. Les 
conclusions issues de ces parties sont reprises ci-dessous. 
Premièrement, la recherche documentaire a permis de trouver de très nombreux moyens de 
limiter les émissions de GES des véhicules de transport des personnes employés par les 
municipalités. Ces actions visent, pour la plupart, la réduction de l’utilisation de l’auto-
solo. L’aménagement urbain, la règlementation, l’amélioration du transport collectif et la 
sensibilisation sont autant de mesures qui visent à opérer un transfert modal de 
l’automobile vers les transports en commun et actifs. Ces mesures sont présentées en détail 
à l’annexe 4. 
Deuxièmement, les résultats de la recherche d’inventaires de GES municipaux montrent 
que, pour le moment, les municipalités qui ont déjà pu réaliser un inventaire sont toutes de 
grandes agglomérations (en dehors du programme Climat municipalités). Cependant, ce 
sont plus de 170 municipalités, de moindre taille, qui se sont inscrites au programme. Les 
inventaires utilisent principalement trois méthodologies pour évaluer les émissions du 
transport routier des personnes. La méthodologie du prorata du parc de véhicule ramène les 
émissions des véhicules de la province à la taille du territoire étudié. La méthodologie selon 
les ventes de carburant consiste à multiplier le volume de vente des différents carburants 
par les moyennes d’émission des véhicules les consommant. Enfin, la méthode des modèles 
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de transport prend en compte de nombreuses données issues des enquêtes origine-
destination ainsi que des facteurs d’émissions et le nombre de véhicules immatriculés sur le 
territoire pour calculer les émissions de GES. Ces méthodologies ont chacune leurs 
faiblesses (facteurs moyens ne se rapportant pas au territoire, manque de données ou double 
comptage, données trop anciennes, etc.). Cependant, celle qu’elles ont en commun c’est de 
ne pas délivrer de résultats assez précis pour rendre compte d’une réelle réduction des 
émissions et surtout, elles ne permettent pas d’attribuer ces éventuelles réductions à des 
actions en particulier. 
De plus, il est souvent impossible de calculer directement la réduction des émissions de 
chaque action. Par exemple, selon différentes études, la sensibilisation à la réduction de la 
marche au ralenti donne une estimation de réduction inexploitable car bien trop large de 
6 à 49 % (ASSQ et ellipsos, 2010). En revanche, le déplacement de part modal peut être 
estimé en changeant les émissions d’un mode de transport pour un nombre de personnes 
donné vers un autre mode de transport. Par exemple, si trois mille personnes délaissent leur 
automobile pour le transport en commun, la réduction d’émission correspond à la 
différence d’émission entre ces deux types de transport pour ce nombre de personnes, la 
distance parcourue peut être prise en compte dans le calcul si la récolte des données le 
permet. Cependant, cela reste une évaluation d’un ensemble d’actions qui ne sont pas 
nécessairement responsables de la totalité de l’effet de réduction. 
Troisièmement, il est possible d’évaluer les réductions d’émissions indirectement en 
évaluant les actions de réduction elles-mêmes à l’aide d’indicateurs. Ainsi, pour rendre 
compte des efforts consentis par les municipalités en matière d’actions de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre du transport de la collectivité, une méthodologie 
d’évaluation hybride doit être utilisée. En effet, il est recommandé d’utiliser non seulement 
une méthode d’évaluation quantitative (les inventaires de GES) mais également une 
méthode d’évaluation qualitative de chacune des actions de réduction par des mesures de 
suivi du plan d’action et grâce à des indicateurs.  
Pour conclure, les trois recommandations principales à suivre pour rendre compte des 
efforts des municipalités en matière de réduction des émissions de GES des transports 
routiers des citoyens sont : 
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 améliorer la collecte des données pour affiner les résultats des inventaires de GES 
municipaux, 
 prévoir dès l’établissement du plan d’action de réduction le moyen d’évaluation de 
ces actions à l’aide d’indicateurs et de mesures de suivi, 
 et enfin, utiliser à la fois la méthode qualitative d’évaluation grâce à l’inventaire de 
GES et la méthode quantitative d’évaluation grâce au renseignement des indicateurs 
de progression des actions. 
Une étude similaire à celle-ci devrait être conduite dans deux à cinq ans lorsque de 
nombreux inventaires et plans d’action de diverses municipalités québécoises auront été 
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ANNEXE - 1 : PAYS VISÉS PAR L’ANNEXE I DU PROTOCOLE DE 
KYOTO 

































République tchèquea, * 
Roumaniea 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 







a Pays en transition vers une économie de 
marché. 
* Note de l’éditeur: Pays ajoutés à 
l’annexe I en vertu d’un amendement 
entré en vigueur le 13 août 1998, en 
application de la décision 4/CP.3 que la 





ANNEXE - 2 : PAYS VISÉS PAR L’ANNEXE II DU PROTOCOLE DE 
KYOTO 























Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 




Note de l’éditeur: La Turquie a été supprimée de l’annexe II en vertu d’un amendement 
entré en vigueur le 28 juin 2002, en application de la décision 26/CP.7 que la Conférence 
des Parties avait adoptée à sa septième session. 
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ANNEXE - 3 : EXEMPLES DE MESURES DE RÉDUCTIONS DES 
ÉMISSIONS DE GES DUES AU TRANSPORT ROUTIER 
PERSONNEL DES CITOYENS PRISES PAR DES MUNICIPALITÉS. 
Les exemples suivants sont tirés du site internet du programme Climat municipalités 
du MDDEP (MDDEP, 2011e). 
TaxiBus à Thetford : En juillet 2008, la Ville de Thetford Mines a inauguré son premier 
arrêt de TaxiBus, un service de transport en commun effectué en voiture-taxi. L’objectif 
poursuivi par la Ville est d’accroître la qualité de vie des habitants en bonifiant l’offre de 
service. 
Transport collectif en Haute-Gaspésie : Depuis 2003, un service de transport collectif est 
en fonction de Rivière-Madeleine à Capucins et remporte un vif succès : plus du quart des 
citoyens de la MRC utilise régulièrement le service. De cette façon, les enfants ont accès à 
des activités, les jeunes peuvent suivre les formations offertes dans les municipalités et les 
travailleurs peuvent se déplacer à moindre coût. 
Service de covoiturage à Rimouski : En devenant partenaire officiel du réseau 
Covoiturage, la Ville de Rimouski permet aux utilisateurs de son site Internet de se jumeler 
gratuitement avec une autre personne ayant le même itinéraire. La Ville de Rimouski a 
également accru les fonctionnalités du service de covoiturage courte et longue distance en 
le bonifiant d’une carte de son territoire. 
Vélos de quartier à Victoriaville : Depuis 2000, la Ville de Victoriaville offre 
gratuitement des vélos à ses citoyens ainsi qu’aux touristes afin qu’ils puissent profiter du 
réseau cyclable de la Ville et découvrir la région autrement. C’est une entreprise de 
réinsertion sociale qui donne une seconde vie à des vélos volés récupérés par le Service de 
police de la Ville. 
Réduction de la vitesse à Montréal : La limite de vitesse dans toutes les rues 
résidentielles de la Ville de Montréal est passée de 50 à 40 km/h, afin d’accroître la sécurité 
routière pour tous les usagers, dont les piétons et les cyclistes. 
Stationnement gratuit pour les véhicules verts à Saint-Jérôme : La Ville de Saint-
Jérôme a adapté sa réglementation en matière de stationnement de façon à encourager 
l’utilisation de véhicules verts. La gratuité est accordée aux véhicules hybrides et 





ANNEXE - 4 : RÉCAPITULATIF DES MESURES DE RÉDUCTIONS DES ÉMISSIONS DE GES DUES 
AU TRANSPORT ROUTIER DES CITOYENS PRISES PAR LES MUNICIPALITÉS. 
Les actions sont regroupées par thèmes et avancées dans l’ordre le plus probable de mise en place (dans un même thème) au sein d’une 
municipalité. 
Transport en commun 
Mise en place ou augmentation de l’offre de transport collectif 
Service de covoiturage (encourager par la municipalité via un site web de plus grande échelle) 
Transport scolaire 
Service TaxiBus ou taxi collectif 
Service d’autopartage 
Service de transport collectif par autobus (mise en place d’une ligne entre les municipalités d’une MRC) 
Centrales de covoiturage (en partenariat avec les entreprises et administrations et leur plan de déplacements) 
Navettes (aéroport, etc.) 
Service rapide d’autobus 
Réseau de tramway et de service rapide d’autobus 
 
Encouragements économiques aux transports collectifs ou alternatifs 
Tarifs partitionnés (personnes âgées, jeunes, chômeurs, etc.) 
Sensibilisation à l’utilisation du transport en commun 
Aide ou programmes financiers (ex : Plan de déplacements d’entreprise ou d’administration : un pourcentage du coût de 
l’abonnement est soustrait et l’abonnement est retenu sur salaire) 
Accès libre au transport collectif pour les étudiants (inclure l’abonnement dans les frais de scolarité) 
Tarifs compétitifs 
Tarification multimodale (ex. : un billet ou un abonnement peut valoir pour le train puis le métro) 
 
Amélioration interne au service de transport en commun 
Remplacement des autobus désuets par des autobus moins énergivores 
Formation des chauffeurs à l’écoconduite, réduction de la marche au ralenti entre autres 
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Contrôle technique/inspection des véhicules 
Utilisation de biocarburants 
Acquisition de mini autobus électriques (ex : Québec : écolobus) 
Acquisition de véhicules hybrides (diesel et électricité) (ex. : Québec, Montréal et Gatineau) 
 
Adéquation des infrastructures 
Création de pôles d’intermodalité (stationnement ou embarquement des vélos, stationnement relais auto, station de croisement des 
différents types de transport de commun) 
Aménagement de sites propres (voies réservées) 
Télédétection aux feux (feux passant au vert à l’approche de l’autobus, passage prioritaire des bus et tramway) 
 
Transport actif 
Aménagements spécifiques aux transports actifs (piste ou bande cyclable utilitaire, zones piétonnes, etc.) 
Augmentation du réseau cyclable utilitaire 
Aménagement d’espaces de stationnement avec support réservés aux vélos 
Mise à disposition de vélos (libre service avec accès libre ou payant (location) avec abonnement possible en ville, auprès des 
employeurs et des organismes scolaires) 
Partage des voies de circulation (permet de laisser une place sécuritaire aux vélos sur les axes principaux) 
 
Limitation de l’automobile 
Incitation économique à ne pas utiliser l’automobile (ou l’automobile en auto-solo) 
Hausse des coûts de stationnements 
Stationnement avantageux (plus proche des points intéressants) et/ou gratuit pour les véhicules « propre » (hybrides, électriques, 
faibles émissions) 
Taxes sur le transport en automobile (essence, permis, immatriculation, achat d’un véhicule, etc.) 
Péage d’autoroute (ex. : proche de Montréal) 
Péage urbain (l’entrée à la zone du centre-ville est payante) 
 
Aménagement, organisation des espaces de circulation 
Interdiction ou restriction (zone ou moment) de circulation automobile dans certaines parties de la ville 
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Élaborer un Plan de développement urbain misant, entre autres, sur la densification, la revitalisation des quartiers centraux et le 
développement en fonction des transports collectifs et actifs. 
Baisse de la limitation de vitesse de 50km/h à 40km/h dans les quartiers résidentiels 
Aménagement de Zones 30 (voire abaissement de la vitesse à 20 km/h) avec signalisation, chicanes, voies à circulation alternée, 
microgiratoires, plateaux, ralentisseurs ou coussins. 
Réduction de l’offre en stationnement (premièrement en centre-ville) 
Réduction de la congestion ce qui baisse les émissions des automobiles (péage autoroutier sans arrêt, feux de circulation 
synchronisés, etc.) 
Télétravail 
Taxe sur la construction de stationnements automobiles 
Installation de bornes de recharge pour véhicules électriques ou hybrides rechargeables dans les stationnements publics ou sur la 
voirie publique 
 
Éducation (sensibilisation, annonces, événements, etc.) 
Éliminer la marche au ralenti inutile des véhicules 
Sensibilisation à l’entretien (pression des pneus, huile à moteur, système de freinage, le système d’échappement, le système de 
refroidissement, l’alignement des roues, le filtre à air, les bougies d’allumage, retrait les porte-bagages, supports à vélo, porte-skis 
immédiatement après usage …) 




ANNEXE - 5 : COEFFICIENT D’EMISSION DES TROIS GAZ EMIS 
PAR DIFFERENTS TYPES DE VEHICULES ET SELON LE 
CARBURANT UTILISE 







ANNEXE - 6 : ÉQUIVALENCE DES CATEGORIES DE VEHICULES ROUTIERS SELON LES 
PRINCIPALES SOURCES DE DONNEES 
(compilation d’après AECOM Tecsult Inc, 2010, p. D-1 et Tecsult, 2008, p. 138) 
Catégorie de 
véhicules 
Environnement Canada Office de l’efficacité énergétique SAAQ 
Automobile 
Automobiles à essence  
Automobiles à moteur diesel 







Camions légers à essence  
Camions légers à moteur diesel 
Camions légers – transport des voyageurs 
Camions légers – transport des marchandises 
Camion léger 
Motocyclette Motocyclettes Motocyclettes 
Motocyclette 
Cyclomoteur  
Autobus urbain Véhicules lourds à moteur diesel Transport intra-urbain Autobus 
Autobus interurbain Véhicules lourds à moteur diesel Autobus interurbains Autobus 
Autobus scolaire Véhicules lourds à moteur diesel Autobus scolaires Autobus scolaire 
Camion lourd 
Véhicules lourds à essence 







ANNEXE - 7 : COEFFICIENTS DE CONSOMMATION ET D’ÉMISSION DES VÉHICULES ROUTIERS 
POUR ÉTABLIR L’INVENTAIRE DU TRANSPORT DE LA COLLECTIVITÉ DES MUNICIPALITÉS 
CANADIENNES ISSUS DU TABLEUR DE SOUTIEN POUR LA QUANTIFICATION DE L’INVENTAIRE, 
OUTIL DE CALCUL DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS 
(tiré de Fédération canadienne des municipalités, s. d.) 
 
 
Source Unité de base Coefficient énergie Coefficient CO2 Coefficient N2O Coefficient CH4
Diésel (litres) 0,03868 0,00273 4,00E-07 2,00E-07
Essence à l'éthanol (litres) 0,03244 0,00222 8,50E-07 0
Essence (litres) 0,03466 0,00236 1,65E-06 2,40E-07
Propane (litres) 0,02553 0,00153 0 3,00E-08
Décomposition des ratios de VKP, par catégorie de carburant et de véhicule (% )
Automobiles Camions légers Camions louds Autobus Total
Essence 53,17% 32,67% 1,20% 0,00% 87,04%
Diésel 0,15% 0,93% 10,59% 0,01% 11,68%
Propane 1,28% 0,00% 0,00% 0,00% 1,28%
Gaz naturel comprimé 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%
Essence à l'éthanol 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%
Total 0,546 0,336 0,1179 0,0001 100,00%
Rendement des véhicules par catégorie de carburant (L/100km)
Automobiles Camions légers Camions louds Autobus
Essence 10,6 14,3 43,5 35,7
Diésel 9,5 12,8 39 32
Propane 14,4 15,3 0 0
Gaz naturel comprimé 48,3 65 0 0
Essence à l'éthanol 11,3 19,4 0 0
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ANNEXE - 8 : INDICATEURS QUALITATIFS DES EMISSIONS DE GES BASES SUR LES HABITUDES DE MOBILITE 
(inspiré de Conseil régional de l’environnement de Montréal, 2008, p. vii) 
Les indicateurs présentés ici correspondent globalement aux actions répertoriées à l’annexe 4. L’objectif de ce tableau n’est pas de présenter un outil finalisé d’indicateurs que les 
municipalités doivent à tout prix documenter mais de proposer des indicateurs en fonction des actions qu’elles ont mises en place. Elles devront créer leur propre tableau 
d’indicateurs qui deviendra alors un outil de suivi de leur démarche de réduction des émissions et qui complétera les méthodologies quantitatives utilisées dans les inventaires. 
Indicateur Unité Action ou type d’action évalué Moyen d’évaluation ou source des données 
Dépassement d’un seuil de qualité de l’air Nombre de jours par an Évaluation globale des émissions Stations et sondes de la qualité de l’air 
Part modale des transports (déplacements en 
transport en commun ; véhicules immatriculés ; 
utilisation du vélo utilitaire) 
Pourcentage (nombre, 
nombre d’usagers ; nombre 
par type ; nombre 
d’utilisateurs) 
Évaluation globale de l’encouragement à 
l’utilisation des transports en commun et actifs 
et du découragement de l’utilisation de 
l’automobile 
Enquête d’achalandage des sociétés de transport en 
commun ; Rapport de la SAAQ ; Enquête O-D 
Changement du mode de transport (transfert 
modal) dans les entreprises et organismes 
Nombre de personnes Actions des centres de gestion de déplacements 
Centres de gestion de déplacement : Plan de 
déplacements ou plan de transport (des entreprises et 
administrations) 
Groupe d’actions : Mise en place ou augmentation de l’offre de transport collectif 
Distance parcourue par les véhicules de transport 
en commun 
Kilomètres/année Augmenter l’offre de transport en commun Société de transport en commun 
Citoyens ayant accès à pied (habitation à moins de 
500 mètres d’un arrêt ou d’une station) aux 
transports en commun 
Pourcentage de la population Augmenter l’offre de transport en commun 
Enquête de la municipalité (service urbanisme), 
société de transport en commun 
Places offertes par le service de transport en 
commun 
Nombre/an Augmenter l’offre de transport en commun Société de transport en commun 
Abonnés à l’autopartage Nombre Encourager et sensibiliser à l’autopartage Site Internet de(s) organisme(s) d’autopartage 
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Indicateur Unité Action ou type d’action évalué Moyen d’évaluation ou source des données 
Abonnés au covoiturage Nombre Encourager et sensibiliser à l’autopartage 
Site Internet de(s) organisme(s) de covoiturage, plans 
de déplacements des grands employeurs 
Tarifs préférentiels pour les transports en commun 
et collectifs et la location de vélos 
Existence ; nombre 
d’abonnements 
Encourager économiquement pour l’utilisation 
des transports collectifs ou alternatifs 
Société de transport en commun 
Groupe d’actions : Amélioration interne au service de transport en commun 
Autobus surnuméraires Nombre par année 
Augmenter la capacité de service des transports 
en commun 
Société de transport en commun 
Autobus désuets remplacés Nombre par année 
Améliorer l’efficacité énergétique du service de 
transport en commun 
Société de transport en commun 
Chauffeurs de la société de transport en commun 
formés à l’écoconduite 
Pourcentage 
Améliorer l’efficacité énergétique du service de 
transport en commun, réduire la marche au 
ralenti 
Société de transport en commun 
Inspection des véhicules 
Pourcentage de véhicules 
inspectés une fois par an 
Améliorer l’efficacité énergétique du service de 
transport en commun 
Société de transport en commun 
Consommation de biocarburant 
Pourcentage de la 
consommation totale 
Améliorer l’efficacité énergétique du service de 
transport en commun, augmenter la 
consommation de carburants alternatifs 
Société de transport en commun 
Offre de transport routier à moteur hybride et 
électrique 
Nombre de places 
disponibles (autobus 
seulement, les tramways ou 
métro étant exclus) 
Améliorer l’efficacité énergétique du service de 
transport en commun 





Indicateur Unité Action ou type d’action évalué Moyen d’évaluation ou source des données 
Groupe d’actions : Adéquation des infrastructures 
Offre d’intermodalité (présence d’une station de 
transport en commun, d’un parc de stationnement 
automobile incitatif et de places de stationnement 
ou supports pour vélos) 
Nombre de pôles Favoriser l’intermodalité 
Service voirie ou urbanisme de la municipalité, société 
de transport en commun 
Voies de transport en site propre 
Kilomètres ; pourcentage du 
kilométrage de voies 
empruntées par les véhicules 
de transport en commun 
Améliorer le service de transport en commun 
(rapidité) 
Service voirie de la municipalité, société de transport 
en commun 
Équipement de feux intelligents à télédétection 
Nombre ; pourcentage des 
feux sur les trajets des 
véhicules de transport en 
commun 
Améliorer le service de transport en commun 
(rapidité) 
Service voirie de la municipalité Société de transport 
en commun 
Groupe d’actions : Transport actif 
Pistes, voies, bandes cyclables utilitaires 
disponibles, rues piétonnes 
Kilomètres 
Faciliter  et encourager l’utilisation des 
transports actifs 
Service voirie ou urbanisme de la municipalité 
Disponibilité de supports à vélo publics 
Nombre, pourcentage de la 
population 
Faciliter et encourager l’utilisation des 
transports actifs 
Service voirie de la municipalité 
Service de location ou de libre service de vélos Existence Faciliter l’utilisation des transports actifs Municipalité et centres de gestion des déplacements 
Groupe d’actions : Incitation économique à ne pas utiliser l’automobile (ou l’automobile en auto-solo) 
Places de stationnement réservées aux automobiles 
de covoiturage et hybrides 
Nombre ; pourcentage des 
places publiques disponibles 
Favoriser le covoiturage, encourager l’achat 
d’automobile écoénergétique, défavoriser 
l’utilisation de l’auto-solo 
Service voirie de la municipalité 
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Indicateur Unité Action ou type d’action évalué Moyen d’évaluation ou source des données 
Véhicules touchés par le péage urbain ou le péage 
autoroutier 
Nombre 
Défavoriser l’utilisation de l’automobile en 
centre-ville, financer les dépenses des actions de 
réduction, contrôler les volumes de circulation 
Service voirie de la municipalité 
Groupe d’actions : Aménagement, organisation des espaces de circulation 
Voies interdites à la circulation motorisée 
Kilomètres ; pourcentage du 
kilométrage total des voies du 
centre-ville 
Favoriser l’utilisation des transports actifs, 
défavoriser l’utilisation des véhicules motorisés 
Service voirie ou urbanisme de la municipalité 
Vitesse dans les rues résidentielles (sur certains 
axes soumis à des actions de réduction de la 
vitesse) et sur les principaux axes (gain de 
fluidité ?) 
Moyenne de kilomètres/heure Défavoriser l’utilisation de l’automobile Contrôles 
Places de stationnement 
Nombre ; pourcentage du 
nombre de véhicules 
immatriculés 
Défavoriser l’utilisation de l’automobile en 
centre vile, favoriser l’intermodalité 
Contrôles et statistiques de la municipalité (service 
voirie), rapport de la SAAQ 
Borne de recharge pour véhicules électriques Nombre de bornes Faciliter l’utilisation de véhicules électriques Service voirie de la municipalité 
Groupe d’actions : Éducation (sensibilisation, annonces, événements, etc.) 
Panneau « coupez le moteur ! » 
Nombre de panneaux 
installés ; pourcentage 
d’endroits où se pratique la 
marche au ralenti où ont été 
placés des panneaux 
Réduire et sensibiliser à la réduction de la 
marche au ralenti 
Service voirie de la municipalité 
Visite du site de la page de sensibilisation à 
l’écomobilité du site Internet 
Nombre par année 
Sensibiliser la population à la réduction des 
émissions de GES dans les transports 
Service des communications de la municipalité 
 
